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vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


> td 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 3 juillet à été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation *.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Le Soi 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Gosset une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement 
prendre pour assurer aux diffusions télévisées des mani 
tations de caractère national la prépondérance ou au moins 
une égale mesure par rapport aux diffusions télévisées des 
manifestations des partis politiques. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


Cp PE 
i ’ 


M. le président. J'ai reçu de M. Dorey une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa Per de loi n° 287 tendant 
à modifier les coeflicients de majoration de certaines rentes 
viagères, qui a été renvoyée à la commission des finances. 

J'ai reçu de M. Gabelle une demande de discussion d'urgence 
pour sa proposition de loi n° 1669 tendant à exonérer de l'ir- 
pôt sur le revenu des personnes physiques la fraction des arré- 
rages servis aux titulaires de rentes viagères à capital aliéné 
qui correspond au remboursement d'un capital, qui à été ren- 
voyée à la commission des finances. 

J'ai reçu de M, Gabeélle une demande de discussion d’'ur- 
pee pour sa proposition de loi n° 1670 tendant à appliquer 

tous les rentiers viagers les taux et tranches de majoration 
dont bénéficient les rentes avant fait l’objet de la loi n° 49-420 
du 25 mars 1949 modifiée, qui à été renvoyée à la commission 
des finances, 

J'ai reçu de M. Gabelle une demande de discussion d’ur- 
gence pour sa proposition de loi n° 1673 tendant à porter à 
1.000 p. 100 le coefficient de majoration des rentes viagères 
constituées avant le 1* octobre 1936, qui a été renvoyée à la 
comnfission des finances. _ 

J'ai reçu de M. Gabelle une demande de discussion d’ 
pour sa proposition de loi n° 2111 tendant à réévaluer les taux 
de majoration des rentes viagères, qui a été renvoyée à la 
commission des finances. 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces | 


demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Vahé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une ition de loi tendant à opérer un 
prélèvement exceptionnel sur les. ram parlementaires 
afin d'associer le Parlement et les es 
à l arr dela France dans les lbetistuints d’Algérie. 

proposition sera imprimée sous le n° 2426, distribuée et, 
S 1 n ï a pas d'opposition, _—_—— à la commission de comp- 
tabilité. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bruelle, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition @e ‘loi relative à la création d’une pro- 
vince de Diego-Suarez (Madagascar). 


La proposition sera imprimée sous le n° 2427, distribuée et, 
terri- 


s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. Pierre Charles, avée demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à permettre aux sinis- 
trés par dommages de guerre et en général à louies personrres 
ayant une créance en instance sur l'Etat, à laire imputer sur 
cetle créance le montant des impôts ou taxes dont ces person- 
pe sont redevables vis-à-vis de l'Etat. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 2428, distribuée et, 
D 58 | " s d'opposition, renvoyée à la commission des 
(Asseniiment.) ”- 
pa secti de M. Pierre Charles, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à supprimer ou rem- 
placer certaines appellations de rues, monuments ou associa- 
tions se référant au nom de Staline. 

La ition sera imprimée sous le n° 2429, distribuée et. 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 

J ai reçu de M. Pierre Charles, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de doi tendant à soumettre cer- 
taines sociétés coopératives au stalut légal et fiscal des sociétes 
commerciales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2430. distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Charles, avec demande de discussion 
d'urgence, une ition de. loi tendant à créer, par l'insuü- 
tution de les administrations et services pubhes, 
un climat propice à la réalisation d'économies dans l'utilisa- 
tion des fouds qui leur sont alloués ou mis à leur disposition. 

La proposition sera iraprimée sous le n° 2431, distribuée et, 

s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) . 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


PRESTATION DE SERMENT D'UN JUGE 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE CONSTITUTIONNELLE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la prestation de 
serment, devant l'Assemblée nationale, par un juge de la 
Haute Cour de justice, prévue par ” titre VIL de la Consti- 
tution. | 

Huissiers, veuillez introduire M. ++ juge. 

{M. le jugê de la Haute Cour est introduit.) 


M. lé président. Je vais donner lecture de la formule du 
serment telle qu'elle est inscrite dans l’article 6 de la lei 
organique sur la constitution et le Jenciiannement de la 
Haute Cour : 

« Je jure et je promets de bien et fäèiement remplir mes 
fonctions, de garder religieusement le secret, des délibérations 
et du vote et de me cunduire en tout comme un digne et 
loyal magistrat, » 

Je prie M. le juge de bien vouloir se lever à son bane et 
répondre, en levant la main droite, par les mots: « Je le jure ». 

(M. Hubert Maga, juge de la Haute Cour de justice, se lève 
ét dit: « Je le jure ».) 


Mu. te Acte est donné par l’Assemblée nationale du 


: président. 
serment qui vient d’être-prêté devant elle. 


Huissiers, veuillez reconduire M. Je juge. 
{Mmes et MM. les députés se lèvent. — M. le juge de la Haute 
Cour de justice est reconduit.) 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
sb AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. ES PE Es muse | 
ue 


donné connaissance 
le Conseil de la République sr demande de er eh le 1e délai 


constitutionnel prévu pour 1 des deux nage du 
Re Se r. "Assemblée - 
nationale, dans sa vrai lecture, tendant à compléter les 


Lu 
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articles 830 et 840 du code rural en ce qui concerne les motifs 
de résiliation et de non-renouvellement des baux ruraux. 

La commission de l'agriculture propose d’accorder la - pro- 
longation demandée. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la yroposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de quinze 
jours le délai de cent jours prévu par l’article 20, alinéa 6, de 
la Constitution pour réaliser l’accord entre les deux Chambres 
sur la proposition de loi modifiée par l’Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture tendant à compléter les articles 830 
et 810 du code rural en ce qui concerne les motifs de résiliation 
et de non renouvellement æ baux ruraux. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


—— T — 


AGENTS DES SERVICES HOSPITALIERS 
Réponse d'un ministre à une question orale. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la question orale 
de Mme Rabaté à M. le ministre des slaires sociales, 

Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de lJ'ar- 
ticle 96 bis du règlement « seuls peuvent prendre la parole, 
en disposant chacun de cinq minutes, le député pour exposer 
sa question et le ministre pour y répondre. L'auteur de la 
question peut, après la réponse du ministre, reprendre la parole 
pendant cinq minutes ». 

La parole est à Mme Rabaté, pour exposer sa question. 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, la question De 
à M. le ministre des affaires sociales est très simple. Elle a 
été posée au moment où 15.000 agents non diplômés des hôpi- 
taux et hospices de Paris avaient été dans l'obligation de 
recourir à la grève pour appuyer quatre revendicalions qui 
nous semblent parfaitement légitimes et qui furent approuvées 
aussi bien par le personnel hospitalier diplômé que par les 
directeurs d'établissement et par le corps médical. 

Les intéressés réclamaient notamment : 

1° La suppression du cadre des servants et servantes et la 
création d'un cadre d'agents des services hospitaliers compor- 
tant les indices 135-195; 

2e La titularisation, en qualité d'agent des services hospi- 
taliers, de tous les temporaires ayant effectué un an de ser- 
vice ; 

3°’ L'accès aux indices 203-210 et sans examen de tous les 
agents diplômés dont les dossiers ont été acceptés par les 
commissions créées par l'arrêté du 14 avril 1949. 

4° L'étude des modalités de l’accès des agents du cadre des 
servants au cadre d’aides-soignants. 

Au moment où nous posions notre question, les solutions 
envisagées par un comité interministériel n'avaient pu, en 
raison de leur insuffisance, recevoir l'agrément des personnels 
intéressés, M. le secrétaire d’Etat nous donnera certainement 
d’autres précisions sur les propositions qui furent présentées 
aux intéressés et qui ont amené la reprise du travail et je me 
réserve, après la réponse de M. le secrétaire d'Etat, de complé- 
ter quelques-unes des informations qui étaient à l’origine du 
dépôt de notre question. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à la 
santé publique et à la population, suppléant M. le ministre des 
affaires sociaées, 


M. André Maroselli, secrélaire d'Etat à la santé publique et à 
la population. Les décisions gouvernementales prises le 18 juin 
1956 au sujet du personnel de l'administration de l'Assistance 

ublique de Paris ont permis la reprise du travail dans les 
établissements hospitaliers relevant de cette administration. 

Ces décisions sont les suivantes : 

1° Il est créé dans les éervices hospitaliers de l’Assistance 

ublique trois mille nouveaux emplois d’aides-soignants aux 
indices 135-195. Tous les agents ayant satisfait aux épreuves du 
certificat d'aptitude seront nommés dans le cadre d’aides-soi- 
gnants à indice égal ou immédiatement supérieur dans les 








conditions définies par les textes en vigueur. La réalisation de 
cette rélorme sera effectuée en tranches successives, compre- 
nant chacune mille agente, dans le délai maximum d'un an. 

2° Il est créé un cadre d'agents hospitaliers comprenant deux 
catégories, la première, dans la proportion des deux tiers des 
effectifs, aux indices 130-170, l'autre aux indices 120-169, dans 
lesquelles seront intégrés tous les servants ne bénéficiant pas 
des dispositions prévues au paragraphe 1° qui précède, Seront 
nommés dans la première catégorie les agents en fonction dans 
les salles de malades ; les autres servants seront rechssés dans 
la deuxième catégorie. Toutefois, il sera accordé, par décision 
préfectorale, une déduction du temps d'avancement pour accé- 
der aux échelons de début de ce nouveau grade, un an pour le 
premier échelon et six mois pour le deuxième échelon. 

3° Afin de faire face aux besoins du service et de permettre 
aux agents actuellement non diplômés de ee présenter aux 
examens d'accès aux emplois spécialisés, l'école des préposés 
sera réouverte dans les meilleurs délais. 

4° En vue de ne plus imposer au personnel de service l'obli- 
gation de prodiguer des soins aux malades, une augmentation 
des effectifs d’infirmiers et d’infirmières diplômés sera réalisée 
à l’occasion de l'aménagement du budget de l’Assistance publi- 
que. 

5° Titularisation de 2.000 temporaires, décision du 
14 juin 1956. 

6° Payement des treize heures supplémentaires pendant la 
période du congé annuel. 

Toutes ces mesures prendront effet au 1° juin 1956. Toute- 
fois, la titularisation de deux mille temporaires envisigte au 
paragraphe 5° prendra effet à compter du {1% avril 1956, confor- 
mément à la décision du 14 juin 1956. 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté, Monsieur le secrétaire d'Etat, c'est le 
8 juin, lors de la discussion des crédits relatifs au budget de la 
santé publique, que le groupe communiste avait attiré votre 
altention sur la siluation créée par l'arrêt du travail dans les 
hôpitaux. 

Ainsi que vous l'indiquez, c'est le 18 juin que furent pris 
les décrels que vous venez d'énumérer. Dès le léndemain, ie 
personnel hospitalier des hôpilaux et hospices de la région 
parisienne reprenait le travail. 

Nous enregistrons les déclarations ministérielles après nous 
être réjouis que certaines satisfactions aient été accordées. Mais 
nous avons estimé nécessaire de maintenir notre queslion 

Pourquoi ? Parce que, pendant la grève, un certain nombre 
d'erreurs, d'équivoques, d’inexactiludes ont entaché gravement 
la réputation du personnel hospitalier d'plômé et non diplômé, 
dont la conscience professionnelle est reconnue de tous, depuis 
les services ministériels jusqu'au corps médical qui trouve 
dans les infirmières et infirmiers des hôpitaux et hospices de 
Paris des collaborateurs dévoués et compétents. 

Le Parlement pourra ainsi connaîlre la situation exacte des 
hôpitaux de la région parisienne, dont nous n'avons pas, à 
l'exception des autorités de tutelle, une vue générale, Il 
importe pourtant — l’une des déclarations de M. le secrétaire 
d'Elat Je confirme — que le prochain budget prévoie la créa- 
tion d'emplois d'infirmier et d’intirmitre diplômés, ce dont 
nous nous réjouirons, car le personnel hospilalier doit rece- 
voir une excellente formation professionnelle, 

Il faut que l'Assemblée connaisse bien les conditions de tra- 
vail du personnel hospitalier de la région parisienne en géné- 
ral, plus spécialement du personnel hospitalier non diplômé. 

Si les indices que proposaient les ministères ont été accep- 
tés, il n’en reste pas moins que les intéressés insistent pour 
que la base de départ snit les indices 135-195. Cette base leur 
apparaît indispensable pour assurer un recrutement de qualité. 

Il faut qu'on sache, en cffet, que le traitement de début, 
salaire de base et indemnilés diverses, ne dépasse pas 27.000 
ou 28.000 francs. Il s'ensuit des faits regrettables, comme ceux 
, se sont produits dans un des plus grands établissements 

e la région parisienne, l'hôpital Cochin maternité, où, cette 
année, sur 170 employés engagés temporairement, 160 avaient 
donné leur démission au bout d’un mois ou deux mois de 
travail. Et je ne mentionne pas le nombre de départs en 
retraite. 


C'est dire l'insuffisance du traitement de début. C'est dire 
aussi que ce personnel, pour satisfaire aux besoins familiaux, 
cherche un autre emploi, bien que, pour une part, il ait la 
vocation hospitalière. 


D'autre part, les conditions de travail sont sévères. Il n’est 
pas juste de dire, comme on l’a fait parfois, que le personnel 
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non diplômé n'effectue que des travaux de nettoyage et de 
manutention. C’est là une erreur grossière. 

Dans son immense majorité, le personnel non dinlômé, qu'il 
apparlienne au cadre des servantes ou des servants — appel- 
lation, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il importe de modifier, 
d'autant qu'elle est peu conforme au travail fourni par les 
intéressés — dans son immense majorité, dis-je, le personnel 
non diplômé accomplit, s'il le fant, le même travail que le 
personnel diplômé. 

A cet égard, je ne citerai qu'un exempie. A l'hôpital Broca, au 
crvice de chirurgie-gynécologie, il y a, cn radiologie, deux 
posles d’infirmière diplômée. L'une est en congé de longue 
maladie, l’autre en congé de grossesse. Ces deux titu:aires sont 
remplacées par deux soignantes nor diplômées qui doivent 
effeciuer des travaux de manipulation délicats. 

Déjà, des infirmières diplômées, des mtdcecins pourtant parfai- 
tement au courant des dangers encourus, sont, malheureuse- 
ment, victimes des conditions dans lesquelles ils travaillent. 
Lorsque l’on aflecte aux postes en question un personnel non 
qualifié et dépourvu d'expérience, ne fait-on pas courir un dan- 
ger aux malades et au personnel lui-même ? 

Au cours d’une conférence de presse, nous avons entendu les 
représentantes des centrales syndicales en grève — notamment 
celles de la C. G. T. et de la C. F. T. C. — déc arer d’une voix 
houïeversante: la vie des maiades est en danger, c'est vrai, 
mais pas en raison de la grève; elle est en danger parce que, 
malgré l'avis des organisations syndicales, exprimé depuis plus 
d'un an; malgré l'avis des personnels d'encadrement: direc- 
teurs, sous-directeurs, économes ; malgré l’avis du corps médi- 
cal, notamment de M. le professeur Debré et de tous les pro- 
fesseurs qui savent combien de collaborateurs précieux ils 
comptent parmi un personnel qualilié ; malgré les vœux répétés 
du conseil de surveillance de l’Assistance publique, dont je 
connais, pour avoir participé à ses travaux, le sérieux avec 
lequel il se penche sur les problèmes du travail dans les hôpi- 
taux parisiens et le souci qu'il a de la santé des hospitalisés ; 
malgré des intervent'ons au conseil municipal de Paris émanant 
de toutes les formations politiques et de M. Dubar, président 
de la commission compétente ; malgré tous ces appels, les pou- 
voirs publics ont refusé, durant des mois, d'examiner et de 
comprendre la situation de ce personnel hospitalier. 


Celui-ci a été ainsi amené à un mouvement de grève qui n’a 
pas été lancé de gaîté de cœur. Au demeurant — on l’a dit 
souvent ici et aileurs — ce n’est jamais de gaîté de cœur que 
des travailleurs se mettent en grève, maïs parce que leurs 
conditions de vie et de travail deviennent trop dures. A plus 
forte raison, ce n’est jamais de gaîté de cœur que le personnel 
hospitalier, qui a le souci de la santé publique, se met en grève. 


L'effectif de ce personnel est insuffisant. Sur ce point encore, 
monsieur le secrétaire d’Etat, nous nous réjouissons de la nou- 
velle que vous nous annoncez, à savoir l'augmentation des 
effectifs des personnels diplômé et non diplômé, ce dernier 
pouvant préparer un diplôme. 


Vous étudierez certainement le problème. Je pense, toutefois, 
que cette formation professionnelle ne devra pas avoir lieu 
4 pe À travail et qu'elle devra être imputée sur les heures 

activité. 


La médecine et la thérapeutique modernes exigent toujours 
plus de sollicitude, de vigilance dans les terventions, 
dans les jevers précoces après les accouchements ou certaines 
opérations, ainsi qu’une prudence accrue dans l’utilisation de 
médicaments de valeur. Nous ne devons donc plus revoir ee 
cas bouleversant qui s’est produit à l'hôpital Claude Bertiard — 
établissement où sont soignés les enfants contagieux — d’un 
bébé, atteint d’une coqueluche asphyxiante, qui devait être 
surveillé en permanence par une infirmière. Faute de person- 
nel suffisant, il fallut que l'infirmière de service, non-diplômée, 
l’une de celles qui ont fait grève, attacha le bébé sur un cha- 
riot Fee plaçait dans le.couloir et qu’elle surveillait tandis 
qu'elle donnait des soins à d’autres enfants malades. 


Musdames, messieurs, monsieur le secrétaire d'Etat, et vous, 
monsieur le ministre des finances, je voudrais que vous enten- 
diez à la fois l'appel des malades, des futurs malades — car les 
bien portants sont des malades en puissance — l'appel du corps 
médical, du corps hospitalier tout entier, dont le personnel 
diplômé a soutenu, en travaillant doublement, les revendica- 
tions des catégories non diplômées. 


C'est par la voix d’une de ces infirmières qui fut contrainte 


de faire la grève pour arracher quelques revendications que je 
termincerai cette réponse. Cette femme disait: « Comprenez donc 
que nous aimons nos malades, que nous voulons soigner les 
enfants, soigner les vieillards, ceux qui ont besoin de nos ser- 
vces. Je le fais depuis vingt ans, mais moi aussi il faut que je 
vive. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d’'ün rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission des immunités parle- 
mentaires sur la proposition de résolution de M. Raymond 
Larue tendant à requérir la suspension des poursuites engagées 
contre un membre de l’Assemblée nationale. (N°* 1913, 2381.) 

La commission conclut à la suspension des poursuites. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je donne lecture de la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale requiert la suspension des pour- 
suites engagées contre M. Paul Vahé, député de Saône-et-Loire, 
inculpé d’entrave à un contrôle fiscal. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


PRIME EXCEPTIONNELLE 
EN FAVEUR DES PRODUCTEURS DE BLE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à instituer une 
prime exceptionnelle en faveur des producteurs de blé de la 
récolte de 1956, /N°s 2311, 2391.) 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la 
commission de l’agriculture. 


M. Roland Boscazry-Monsservin, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, pour la clarté du débat et afin que l’Assemblée nationale 

uisse acer pp quelles sont les incidences, d’une part du 
exte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale 
d’autre t du texte voté en première lecture par le Canse 
de la République et essentiellement différent du premier, il 
importe que votre rapporteur rappelle d’abord les disposi- 
tions qui régissent le prix du blé. 

Le texte de base est le décret du 30 septembre 1953 dont 
l’article 10 dispose : 

« Le prix du blé est fixé dans les conditions ci-après: 

« 1° Il est fait mener au prix de référence de 3.600 francs 
le quintal, du coelficient moyen de majoration ou de réduction 
par rapport à août 1953... » — je vous demande de retenir 
cette date — « … des deux indices suivants pondérés respec- 
tivement à raison de 60 p. 100 et 40 p. 100: indice des prix 
des produits industriels nécessaires aux exploitations agricoles 
et indice des prix de détail. » 

Par ailleurs, au résultat ainsi obtenu, il sera fait applica- 
tion d’un coefficient de réduction tenant compte de l’augmen- 
tation de la productivité et fixé forfaitairement, pour l'année 
1956, à 3 p. 100. 

Enfin, au résultat ainsi obtenu, il peut être fait application 
d'un correctif tenant compte de l'importance de la récolte, 
correctif qui peut atteindre 6 p. 100 en plus ou en moins. 

L'Assemblée nationale avait + que ce he ste pe 
modifié, d'une parce qu'il lui parais opportun 
procéder à une rue re ion des produits agricoles, 
d'autre part parce que les gelées du printemps ayant considé- 
rablement diminué la récolte, il était normal de donner aux 
producteurs une plus juste rémunération. 

C'est sous le bénéfice de ces observations principales que 
l'Assemblée nationale a examiné, il y a une quinzaine de 
jours, deux rapports et statué au vu des conclusions de la 
commission de l'agriculture. 

Dès l’abord, elle a adopté une proposition de résolution 
demandant instamment au Gouvernement de faire jouer au 
maximum, cette année, le correctif prévu pour tenir compte 
de l'importance probabie de la récolte. Je précise qu’il ne 
s'agissait là que d’une proposition de résolution. Mais tout 
permettait d'espérer que le Gouvernement tiendrait le plus 
grand compte des indications qu'’elie contenait. En effet, dès 
lors que ce correctif est prévu, c'est le cas ou jamais, en 
1956, de l'appliquer au maximum et de faire jouer la majoration 
de 6 p. 100. 
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Par ailleurs, l’Assembiée nationale a statué sur un deuxième 
rapport qui s'insérait, celui-là, dans l’ordre législatif et qui 
modifiait les dispositions de l’article 10 du décret du 30 sep- 
tembre. 

Dès l'abord, l'Assemblée nationale a procédé à ce que 
j'appellerai une réforme de structure, valable non pas seule- 
nent pour l’année 1956, mais pour toute la durée du plan 
céréalier. 

Je vous ai rappelé, il y a un instant, les dispositions essen- 
tielles de l’article 10 aux termes duquel, pour fixer le prix 
du blé, à est fait app'ication au prix référence de 3.600 francs 
le quintal du coefficient moyen de majoration ou de réduction 
de deux indices, celui des produits industriels et celui des 
prix de détail d'août 1953. 

L'Assemblée nationale a jugé infiniment plus opportun de 
faire référence, en ce qui corxcerne les indices, non plus au 

rix d'août 1953, comme il avait été prévu dans ie texte du 

septembre 1953, mais bien au prix d'août 1951. 


L'importance de cette réforme était sensible puisqu'elle 
eutrainait une valorisation permanente du prix du blé d'un 
ordre de grandeur approximatif de 10 p. 100. 

Je me dois, cependant, de fournir une précision. 

Votre Assemblée avait adopté cette réforme en statuant sur 
un amendement qui lui était présenté par notre collègue 
M. Laborbe. 

Je suis certain que l'intention de M. Laborbe était d'opérer le 
changement de la va:eur de référence en fondant celle<i non 
pas sur un seul indice mais sur deux : celui des prix industriels 
et celui des prix de détail. 

Du fait d’une erreur de copie, l'amendement ne mentionna 
2 l'indice des prix industriels. Aussi la réforme n'eut pent- 

tre pas toute l'importance qu'avait voulu :ui donner l’auteur 
de l'amendement ; je crois toutefois pouvoir affirmer, sous le 
contrôle de M. Laborbe, que lorsqu'il a rédigé son amende- 
ment, il entendait, comme tous ceux qui ont voté son texte, 

ue la moñification de la valeur de référence tint compte des 
eux indices. 


M. Jean Laborbe. Je suis entièrement d'accord. 


M. le rapporteur. Je vous remercie de cette précision, mon- 
sieur Laborbe. 

Telle était done la première réforme, de fond apportée au 
texte du décret de 1953, avec cette précision substantielle 
que cette réforme de fond était valable pour toute la durée 
u plan céréalier. 

L'Assemblée avait adopté une deuxième disposition accordant 
per l’année 1956 sur le prix obtenu par l'application des 
dices une bonification exceptionnelle de:3 p. 100. 

Pourquoi cette bonification ? 


Vous vous le rappelez, l’article 10 disposait qu'il serait chaque 
année’ appliqué un coefficient de réduction tenant compte de 
l'augmentation de la productivité. Pour l’année 1956, ce coeffi- 
cient de réduction était de l’osdre de 3 p. 100. IL était un 

u anormal de prévoir, pour 1956, le jeu d’un coefficient 


nant compte de l'amélioration de la productivité alors que, 


précisément, en 1956, nous accuserons un retard sensible. 


Aussi bien, on accordait une bonification de 3 p. 100 qui, 
| mr uement, correspondait à la suppression de ce coefficient 
réduction tenant compte de la productivité. L'Assemblée 
avait en outre décidé que cette bonification de 3 p. 100 serait 
| pe à 10 p. 100 pour toutes les production inférieures à 
quintaux. 
Je précise que cette décision avait été prise ici à l’unanimité 
à la suite d’un accord intervenu entre les divers groupes. 
Voilà, mesdames, messieurs, les dispositions essentielles qui 
avaient été ado tées par l’Assemblée, avec quelques autres 
précisions de. détail: prix fermier, application de l'échelle 
mobile. 
J'ajoute une dernière précision. 


Lorsque M. Laborbe avait présenté son amendement tendant 
à faire référence, pour les indices, non plus à l’année 1953, 
mais à l’année 1951, M. le ministre des finances avait eru devoir 
de ro les exceptions tirées de l’article 14 de la loi de 

8. 


La commission des finances s'était réunie pour examiner si 
cet article était a gym ge Après en avoir longuement délibéré, 
elle avait considéré que, dans le cas particulier envisagé, il ne 
l'était pas. 

Nous verrons tout à l'heure quel a été x ce propos l’avis du 
Conseil de la République mais, considérant à nie d'un 
point de vue uniquement objectif, je me devais aujourd’hui de 
vous rappeler que le problème à déjà été posé de savoir si 





l'article 1®* de la loi de finances pouvait élre invoqué à len- 
contre d’un amendement précisant que la référence aurait 
lieu, non plus sur 1953, mais eur 1951. 

Nous avons maintenant une jurisprudence et nous Savons 

u’il n'est pas dans les habitudes de la commision des finances 

e se déjuger. Ceïle-ci a déciaré +: n'y avait pas de discus- 
sion possible, que l'article 4° de la loi de finances n'étit pas 
appticable à un amendement de cet ordre. 

Voilà, mesdames, messieurs, l'essentiel des dispositions qui 
avaient été votées par l’Assemblée nationale. 

Le texte a été examiné par le Conseil de la République où 
ont été présentées des dispositions rejoignant sensiblement 
celles que l’Assemblée nationale avait adoptées. 

Au Conseil de la République, comme il l'avait fait devant 
l’Assemblée nationale, M. le ministre des aflaires économiques 
et financières a cru devoir invoquer les exceptions tirées de 
l'article 1% de Ja loi de finances ou de l’article 47 ou 48 du 
règlement, les articles des règlements du Conseil de la Répu- 
blique et de l’Assemblée nationale n'ayant pas très exactement 
la même numérotation. 


IL faut noter, ce qui prouve qu'au total la vérité est un 
élément assez fluctuant et assez variable, que la commission 
des finances du Conseil de la République a considéré, elle,’ 
que les exceptions préjudicielles étaient applicables. 

Je ne veux retenir, me plaçant toujours sur un plan très 
objectif, qu'au total, en vertu de notre Constitution, lorsqu un 
désaccord sépare l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
République, ou, a fort.ori, l’une et l’autre commissions de ces 
deux Assemblées, la décision définitive doit être celle de 
l’Assemblée nationale ou de sa commission compétente. 

Toujours est-il que le Conseil de la République ayant vu 
opposer les dispositions de l’art'cle 1% de la loi de finances 
à ce qui avait été l'amendement Laborbe, a été obligé, dans 
la rédaction de son texte, de s'orienter vers une formule diffé- 
rente de celle qui avait été adoptée par l'Assemblée nationale. 

Cependant, le Conseil de la République est parvenu à la 
rédaction d'un texte qui entraîne, mais pour 1956 seulement, ce 

u'il est important de ncter, une majoration sensible du prix 
du blé. 

Alors qu'ici, dans une proposition de résolution, nous 
n'avions conclu qu'à une majoration de 6 p. 100, motivée par 
la diminution sensible de la récolte, le Conseil de la Répu- 
blique a inscrit ce taux de 6 100 dans un texte législatif. 
IL a, en outre, retenu la bonification de 3 p. 100 que nous 
avions adoptée ici. Il a admis que, pour certains petits exploi- 
tants, cette bomification devait être portée à 10 p. 100, 

C'est ainsi qu'en définitive il a rédigé et adopté un texte 

ui prévoit, pour l'année 1956, une bonification de 9 p. 100 

u prix tel qu'il est délerminé par appl'cation de l'article 10 
du décret du 30 septembre 1953, étant précisé que cette boni- 
fication de 9 p. 100 sera encore majorée de 7 p. 100 pour les 
agriculteurs livrant moins de 50 quintaux et ayant un revenu 
cadastral inférieur à 20.000 francs. 

Le Conseil de la République avait pris soin, par ailleurs, de 
préciser que ces bonifications n'étaient pas valables dans les 
rapports entre bailleurs et preneurs et il a, d'autre part, sup- 
primé la clause de l’échelle mobile que nous avions introduite 
dans notre texte. 

Je vous ai ainsi présenté, mesdames, messieurs, d'une par! 
le texte qui avait été adopté par l’Assemblée nationale et 
d’autre ah celui qui avait été voté par le Conseil de la Répu- 


blique, I1 vous appartient aujourd'hui d'opter. 

Votre commission de l’agriculture l’a fait avant vous. Evi- 
demment sa préoccupation première — je ne crois pas tralur 
ou déformer sa pensée — eût été, dans la mesure du pos- 


sible, de revenir au texte qui avait été voté par l'Assemblée 
nationale. 

Cependant elle a dù tenir compte d’un certain nombre de 
circonstances de fait. Elle n’a pas pu perdre de vue que le 
Conseil de la République avait jugé a pu les dispositions 
de l’article 1° de la loi de finances. Elle a estimé qu’en toute 
hypothèse, il fallait que le Parlement mette en forme, avant 
la fin de la session, un texte réglant définitivement le marché 
du blé. 

En fonction de cette considération, elle s’est ralliée en fin 
de compte au texte proposé par le Conseil de la République. 


Cependant, elle à cru devoir apporter à ce texte deux modi- 
fications qui ont leur valeur. 


Je vous l’ai dit, le Conseil de la République avait alloué 
une bonification supplémentaire de 7 p. 100 à ceux que nous 
ap ellerons les petits exploitants. Toutefois, dans son texte, la 
définition du petit exploitant était — vous exceuserez cette 
expression — vraiment trop étriquée, puisque la prime excep- 
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tionnelle n'est attribuée que dans le cas de livraison infé- 
rieure à cinquante quintaux et pour un revenu €Cadastral de 
l'exploitation inférieur à 20.000 francs. 

L'Assemblée nationale sait que les revenus cadastraux ont 
été réévalués ces dernières années; actuellement, un revenu 
cadastral de 20.000 francs correspond à un ancien revenu cadas- 
tal de 500 francs. «Or un revenu cadastral ancien de 500 francs 
représente une très pelite exploitation produisant du ble à 
peine pour ses besoins propres et, sauf en de très rares hypo- 
thèses, ne livrant pas de blé aux organismes stockeurs. 

On peut donc dire que le texte du Conseil de la République, 
tel qu'il est libellé, n’a pratiquement pas d'application réelle. 

Voulant rester dans l’esprit du texte du Conseil de là Répu- 
blique, tout en en élargissant la portée, votre commission de 
l'agriculture a modifié les chiffres proposés par le Conseil de 
la République. Elle vous demande d’allouer la prime exception- 
nelle de 7 p. 100 à tout producteur de moins de 100 quintaux, 
avant un revenu cadastral inférieur à 40.000 francs. Nous res- 
tons encore dans un ordre de grandeur très modéré, car une 
exploitation ayant un revenu cadastral de 40.000 francs est une 
petite exploitation familiale. 

Par conséquent, si vous voulez revaloriser les produits de 
l'exploitation familiale, vous estimerez que le texte qui vous est 
présenté par la commission répond bien au but poursuivi. 

Evidemment, la commission de l’agriculture a adopté le 
texte du Conseil de la République concernant les rapports entre 
preneurs et bailleurs de baux à ferme. Les- primes exception- 
nelles seront, en toute hypothèse, acquises au preneur. 

Je signale aussi que la commission de l’agriculture à cru 
devoir reprendre la formule qui avait été retenue par l’Assem- 
blée nationale à propos de l'échelle mobile. Je vous rappelle 
cette disposition qui a une certaine valeur: 

« Au cas où l'échelle mobile des salaires serait appliqué: 
après la fixation du prix du blé, ce prix sera majoré dans la 
même proportion et au prorata des mois restant à courir 
avant la fin de la campagne céréalière. » 

Votre commission de l’agriculture, à une faible majorit“, je 
le reconnais — 17 voix contre 16 — mais c'était quand même 
une majorilé, a adopté un amendement présenté en ce sens par 
M. Guitton et qui paraît essentiellement rationnel. 


Nous espérons que l'échelle mobile n'aura pas à jouer, car 


elle ne peut être appliquée qu’en cas d'inflation et nous som- 
mes tous ici d'accord pour rejeter l'hypothèse de Finilation. 
Le prix du blé étant fixé une fois par an, il est certain que 
les agriculteurs seraient très sérieusement pénalisés si, lin- 
flation survenant, l’échelle mobile venait, par impossible, à être 
appliquée un ou deux mois après la fixation du prix du hé. 
En résumé, votre commission vous demande de reprendre 
le texte du Conseil de la République, sous réserve des deux 
modifications que j'ai indiquées relatives, l’une à j’attrrbution 
de la prime supplémentaire à tout livreur de moins de cent 
quintaux ayant un revenu cadastral inférieur à 40.000 franes, 
l'autre à l'application de l'échelle mobile. (App'audissements ) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe, Monsieur le ministre, lors de la discussion 
de la proposition de loi sur le quantum du blé, vous avez émis 
l'idée qu'après tout les prix de l’agriculture française devaient 
s’aligner sur les prix mondiaux. , 


En quelques mots M. Paquet à remis les choses au point en 
vous disant que les prix mondiaux agricoles étaient des prix de 
or cu À pratiqués dans divers pays. Je pense qu'il n’est pas 
besoin de vous donner des exemples. Si je me permets de 
relever cette phrase, c’est qu’elle reflète tout un programme et 
un état d'esprit. 


Vous oubliez, à mon avis, qu’à la base de l’agriculture fran- 
çaise se posent, à côté du problème économique, un problème 
humain et un problème social. Votre intention est de régler le 
problème économique. Nous ne pouvons étre d'accord nous, 
parce que nous ne pouvons oublier le problème humain et le 
problème social qu’entraîne la fixation d’un prix agricole. 


Ne voyez pas dans ces observations un désir de polémique 
stérile, mais seulement la réaction d’un parlementaire qui, 
vivant peut-être davantage que d’autres en contact avec la réa- 
lité agricole du moment, vous demande de comprendre la 
situation présente. 


L'agriculteur de notre pays n’a pas comme vous, monsieur le 
ministre, le souci des deux cent treize articles ; il ne voit qu’une 
chose: cette année, il aura beaucoup moins de produits à 
vendre et tout ce qu'il achète est à des prix plus élevés que 
l’année dernière. 





Le salaire de l’agricuiteur n’est pas fixé par des conventions 
parilaires ; il est la seule résultante du coût de production et 
du prix de vente de ses produits. | 

Votre gouvernement dit avoir fait un pas dans le sens du 

rogrès social par l'octroi des trois semaines de congé payé, par 
a réduction des zones de salaires, par le fonds de solidarité. 
Va-t-il, pour l’agriculture, marquer un recül social grave ? 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, sur la méthode 
de travail qui vous semble être devenue habituelle lorsque, 
dans les Assemblées, l’ordre du jour appelle la discussion des 
problèmes agricoles, Je veux parler de l'application de l'ar- 
licle 1% de la loi de finances. 

Il est certain qu'avec un peu d'imagination on peut toujours 
prétendre qu’un texte aura, un jour, dans des conditions spé- 
ciales, des incidences sur le budget. Si l'application de cet 
art:cle peut intervenir d’une facon générale, je ne vois plus à 
quoi peuvent servir les assemblées dites souveraines. Les par- 
lementaires ne serviront plus alors que de paravent à des admi- 
nistrations souveraines. 

Persuadé que tel n’est pas votre objectif, j'ose espérer que ce 
— Er être mené jusqu’à son terme. (Applaudissements 
à droite. 


M. le président. La parole est à M. Soury. 


M. André Soury. Mesdames et messieurs, nous voterons l’arti- 
cle 1 bis tel qu'il nous est «se par la commission de 
l'agriculture, car il assure quelques avantages aux petits pro- 
ducieurs. Les dispositions qu’il contient sont celles que nous 
avons proposées et soutenues devant la commission de l’agri- 
culture et devant l’Assemblée. 

En effet, c’est sur notre proposition que l’Assemblée natio- 
nale a adopté en première lecture le principe de la prime diffé- 
rentielle, en approuvant l’amendement qui avait été défendu 
par notre camsrade Walde:k Rochet. 

Cette prime, on le sait, était de 7 p. 100 supérieure pour les 
petits producteurs livrant moins de 200 quintaux. 

C'est la première fois qu’une telle position est admise par 
l’Assemblée nationale, et nous nous en félicitons. 

Le Conseil de la République a apporté quelques modifications 
mais le principe qui a été admis grâce au vote de l’Assemblée 
nationale demeure. 

Le texte qui nous est proposé prévoit aussi une prime supplé- 
mentaire de 7 p. 100 en faveur des petits exploitants, Le Conseil 
de la République avait limité le plafond pour l'attribution de 
cette prime aux livraisons de 50 quintaux et aux exploitations 
dont le revenu cadastral ne dépasserait pas 20.000 francs. La 
commission de l’agriculture a accepté, sur notre proposition, 
que ce plafond soit porté à 100 quintaux, et à 40.000 francs de 
revenu cadastral. 

En eflet, nous n'oublions pas que bon nombre de petits et 
moyens exploitants, dans les régions siluées au Sud de Ja 
Loire, n’ont pu reensemencer en blé de printemps et ont dû 
se limiter à l'orge. . 

Les dispositions que nous allons voter pour le calcul du prix 
du blé auront les mêmes répercussions sur le calcul du prix de 
l’orge et des primes allouées aux producteurs de cette céréale. 
Ainsi, le texte présenté, grâce aux aménagements que nous 
avons pu y apporter, assurera quelques avantages à toutes les 
régions de petite culture qui ont été laissées de côté dans les 
dispositions générales prises par ailleurs. 

Maïs nous demandons la suppression de l’article 2. I n’est pas 
très sérieux à notre avis de fixer plusieurs prix du blé au cours 
de la même année. 

Ajoutons que les petits exploitants sont obligés, en général, 
en raison des besoins financiers que nous connaissons bien, de 
livrer leur blé aussitôt après la récolte. 


M. Jean Laborbe. Vous n'avez pas écouté la définition de 
l'échelle mobiie du prix du blé telle que nous l’entendons. 


M. André . Ce sont les gros exploitants qui hbénéficie- 
raient de ce cadeau dont nous pensons, monsieur Laborbe, 
qu'ils peuvent très bien se passer. 

Nous con pur également que ces dispositions aient des inci- 
dences sur le prix du pain et sur celui des fermages. 

Telle est notre position sur le pe du blé. Elle est conforme 
à notre politique constante de défense des petits exploitants 
agricoles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Laborbe. Vous craignez que les cultivateurs touchent 
deux sous de plus ! 


M. Jean Tricart. Dites cela à votre ami M. Sourbet, 
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M. Jean Laborbe. C'est quand il était mimistre de l’agriculture 
que le prix du blé a été augmenté. sp. 
L_ 3 


le président. Personne ne demande plus la parole dans 

la diseussion générale ?.… « 
La discussion générale est close. | 
Conformément à l’article 59 dm règlement, je vais appeler 
nm à agua eur les eonelusions à la commis- 
sion por sur les seuls articles: qui #’ont été adoptés par 
les deux Chambres dans um tekie Mentique. è 


[Article 1*%.] 


M. le président. La commission d'accepter la sup- 

ression de l'article 1“ prononcée par le Conseil”de la Répu- 

que. F 

Cet artiele était ainsi coneu : 

« Art. 1%, — Les producteurs de blé de la récolte de 1956 
recevront une prime -de difficultés exceptionnélles égale à 3 
pour 100 du résultat obtenu par l'application des paragraphes t° 
et 2° de l’article 10 du déeret n° 53-975 du 30 septembre 1953. 

« Toutefois, l'indice des prix industriels servant de base au 
calcul du prix de blé conformément aux paragraphes 1° et 2° 
de l’article 10 du décret. du pres 1%3 sera établi en 
référence.au prix de l’année 1954. 

« Pour les petits exploitants dont les Jivräisons ne dépassent 
pas 200 quintaux, le montant de Ja prime prévue à Falinéa 
précédent sera de 10 p. 100. 

« Cette prime sera versée par les organismes stockeurs dans 
les mêmes conditions que le prix du blé à li production. 

« Le prix de base du blé servant au calcul des fermages et 
des payements prévus à parité du prix du blé, aux termes des 
conventions en cours, sera délerminé sans y inclure la prime 
de difficultés exceptionnelles prévue au présent article. 

« Les blés de haute qualité boulangère de la récolte 1956 
benéficieront d’une prime spéciale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix la proposition de la commission. 

em proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 

e. 


M. le président. En conséquence, l'article 1 demeure sup- 


[Article 1 bis.] 


M. le président. La commission se, l'article 4 bis, 
la nouvelle rédaction suivante : Ce d 
« Art. 1 bis. — Le prix du blé pour la récolte 1956 sera 
fixé dans les conditions prévues à l'artiele 40 du déeret n° 53-975 
du 3% septembre 199 sans qu’il sait fait application du correctif 
prévu au paragraphe 4° dudit artiele. 

« Tous les producteurs de blé de la récolte 1956 recevront 
une prime ,de difficultés exceptionnelles égale à 9 p. 100 du 
prix du blé fixé conformément aux dispositions de l'alinéa 


. / 

« Cette prime sera versée par les organismes stockeurs dans 
les mêmes conditions que le prix du blé à la produetion. 

« Une prime supplémentaire de 7 p. 100 sera allouée, en 
fin de campagne, aux producteurs dont le revenu eadastral est 

inférieur à 40.000 franes et qui n'auront pas livré plus de 
. 100 quintaux au titre de la récolte 1956. | 

« Le prix de base du blé servant au calcul des fermages et 
-des payements prévus à parité du prix du blé, aux termes de 
conventions en Cours, sera déterminé sans y inclure les primes 
dé difficultés exceptionnelles prévues au présent article. 

« Pour les fermages payables en nature, le montant de ces- 
primes sera versé au pheceut 

« Les-blés de haute qualité boulangère de la récolte 1956 
ront d’une prime spéciale. » 

M. Laborbe a déposé son amendement n° 1 tendant à rédiger 
comme suit le 4 alinéa de cet article : Ho 


__« Une prime hlaire de 7 p. 100 sera allouée en fin 
de cam ur les cinquante premiers quintaux livrés au 
titre de te-de 1956 lorsque le revenu cadastral de 


l'exploitation sera inférieur à 40.000 francs. » 
M. dean Laborbe. Je retire cet amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
M. Pelleraÿ a dé un ameridement n° 2, tendant à sup- 
TN NS lo Lie Le moe à dun 
+: revenu cadastral est imférieur à 40.000 franes et ». 
La parole est à M. Pellerzy. ” 4 


| 





M. Paut Pelteray. 
amendement hn'attirera 
finances et que le couperet de la guillotine ne jouera pas. 

Il serait grave de maintenir. ce chiffre maximum de 
40.000 francs de revenu cadastral. 

En effet, dans toutes les régions de l'Ouest, les exploita- 
lions de polyculture atteignent très facilement un revenu de 
40.000 francs, qui ne représente que 14000 francs de l’ancien 
revenu; de sorte qu'en maintenant cette référence au revenm 
cadastral, on se trouvera en présence de ce fait paradoxal 
que des cultivateurs n'ayant livré que 39 ou 40 quintaux ne 
bénéficieront pas de la prime de 7 p. 100. 

Je vous demande done de vouloir bien supprimer cette réfé- 
rence à un revenu cadastra! de 40.000 franes et de vous eouten- 
ter de celle de 100 quintaux. 


M. le président. La parole est à M. Tricart, contre l'amende- 
ment. 


M. jean Tricart. Mesdames, messieurs, en nous prononçant 
contre l'amendement de M. Pelleray et en reprenant le texte 
portant de 20.000 à 40.000 franes de revenu cadastral la limite 
au-dessus de laquelle les producteurs ne bénéficieront pas de 
cette prime supplémentaire de 7 p. 100, le groupe communiste 
a entendu faire en sorte que cette majoration ne s'applique pas 
aux gros cultivateurs. 

En eflet, quels sont les producteurs que nous visons ? Dans 
certaines régions de l'Ouest de la France — M. Pelleray à 
eu raison de le souligner — certains cultivateurs qui livreront 
moins de 100 quintaux de blé ne sont pourtant pas de petits 
paysans 

Nous: pensons aux gros emboucheurs qui cultivent très peu 
de blé... 


M. Paul Pelleray. Ils ne livreront pas de blé, ceux-là! Ils 
n'en cuiltivent pas! 

M. Jean Tricart. et qui pourraient bénéficier de la prime. 

D'autre part, je tiens à rappeler à M. Pelleray que précisément 
lorsque nous avons discuté des cotisations en matière d’allo- 
cations familiales nous avons tous reconnu — les statistiques 
le prouvent d’ailleurs — que les pere eus qui avaient plus 
de 1.000 franes de revenu cadastral constituaient l’infime mino- 
rité des paysans de France, soit 20 p. 100 environ. Autrement 
dit, 80 p. 100 des paysans disposent d'un revenu cadastral 


Mes chers _ ues, j'ose espérer que eet 
pas les foudres de M. le ministre des 


- juitial inférieur à 1.000 franes. 


La double limitation, pour 1956, à 100 quintaux — eompte 
tenu de la faiblesse de la produetion de blé en cette année 
difficile — et à 40.000 franes de revenu cadastral nous semble 
done raisonnable. 

Ainsi, non seulement les petits mais les moyens paysans 
seraient admis au bénéfice de cette prime et ceux qui en 
sont .exelus peuvent l'être sans grand inconvénient. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Je désire donner une simple précision À 
caractère objectif. La commission n’a pas eu à connaître d'un 
amendement comparable à celui que vient de présenter M. Pel- 
lerey. Elle a eu simplement à discuter le point de savoir 
s'il convenait de substituer -au chiffre de 20.000 francs qui 
vous était proposé par le Conseil de la République, celui de 
40.000 francs de revenu cadastral. 

Pour être très objectif, je dois rappeler que lorsque nous 
avons discuté ce projet de loi en première lecture, nos collègues 
du groupe communiste avaient soumis "une proposition ana- 
logue, dans son esprit, à celle qui nous est aujourd'hui pré- 
sentée. 

Si mes souvenirs sont précis, dans le texte présenté par nos 
collègues communistes, il était prévu une bonilieation de 
7 p. 100 pour tous les livreurs de moins de 290 quintaux, sous 
réserve qu'il s'agisse d'une exploitation familiale n'oecupant 
pas de personnel salarié. 

De l’autre côté de l’Assemblée il avait été présenté un amen- 
dement qui tendait à supprimer eette dernière précision. Et 
je crois me rappeler qu’à ce moment un accord général était 
intervenu pour ramener le chiffre de 200 x +00 quintaux et pour 
supprimer la dernière précision incluse dans l'amendement de 
nos collègues communistes. 


M. le président, La parole est à M. Laborte. 
M. Jean Laborbe. Je veux attirer l'attention de l’Assemblée 


sur le fait suivant: si nous acceptions la version de M. Tricart, 
le producteur qui aurait à livrer normalement 105 ou 110 quin- 
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taux aurait tout intérêt à n’en livrer que 99 et c’est ce qu'il 
ferait; tandis qu'avec la formule de M. Pelleray, il livrera 
la totalité de sa production. 


M. Jean Tricart. Pas du tout! C’est le contraire. 


M. Jean Laborbe. Du fait que, cette année, le Gouvernement 
sera dans l'obligation d'importer des quantités importantes 
de céréales, je crois que nôus ne devons pas voter un texte 
qui aura pour résultat pratique d'empêcher un certain nombre 
de cultivateurs de livrer la totalité de leur blé disponible, 
puisqu'ils toucheront ainsi davantage d'argent. 


M. Eugène Fourvel. C’est le contraire qui se produira. 


M. Jean Laborbe. Ils ne livreront pas ce blé cette année 
pour pouvoir toucher davantage d'argent, si votre thèse est 
adoptée. 


Faites le calcul. Pour 105 quintaux de blé, vous toucherez 
moins d'argent que pour 99. C’est tout ce que j'avais à dire. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. ” L 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agrieulture. Je voudrais* 
faire appel aux sentiments de conciliation de l’Assemblée 
nationale en évoquant les conditions dans lesquelles celle-ci 
a voté le premier texte, en indiquant ce qu'a fait le Conseil de 
la République. 

Au Conseil de la République, j’ai précisé, ainsi que M. le pré- 
sident Ramadier, que l'intention du Gouvernement était, non 


seulement d'accorder la prime Le verte de 3 p. 100, mais . 


encore, étant donné la situation actuelle de l’agriculture à la 


suite des gelées, les 6 p. 100 de rendement, ce qui doriné un . 


2 du blé de 3.800 francs au quintal, soit, pour certains pro- 
ucteurs, une augmentation de près de mille francs au quintal. 

Je crois qu’il conviendrait de reconnaître cet effort et je me 
demande si on aurait pu obtenir d'autres gouvernements des 
conditions aussi favorables pour Fagriculture. (Mouvements 
divers.) 
Monsieur Boscary-Monsservin, ne me demandez pas de pré: 
cisions, je pourrais facilement vous en donner. 


M., Germain Rincent. La comparaison serait facile! 
M. le secrétaire d'Etat à l . Le désir de l’Assem- 


blée nationale a été d'aider la petite exploitation familiale et . 


elle a eu raison. C’est notre désir aussi et chacun le sait. Le Gou= 
vernement a affirmé à maintes reprises sa volonté d'apporter 
son appui à la petite exploitation familiale et les différentes 
mesures qu’il a prises ont marqué cette orientation. 

Nous considérons, en eflet, que la petite exploitation fami- 
liale est dans une situation telle qu’il faut absolument la secou- 
rir, sinon elle va mourir. 

C’est pourquoi, au Conseil de la République, M. le président 
Ramadier et moi-même avons accepté cette augmentation sup- 

lémentaire de 7 p. 100 pour les petits producteurs n'ayant 
ivré Nes quintaux et dont le revenu cadastral est inférieur 
à 20. francs. 11 s'agissait bien de la petite or ms Je 
dois dire à nos collègues communistes que je ne les comprends 
plus, aujourd’hui, quand ils veulent « doubler la mise » — 
car en fait, c'est ce qu'ils demandent — alors que ce sont 
leurs collègues du Conseil de la République qui avaient fait 
cette proposition. 


M. Jean Tricart. Mais à titre de conciliation. 


M, le secrétaire d'Etat à |” . Oui, et c’est pourquoi 
je fais appel, aujourd'hui, à l'esprit de conciliation de l'As- 
semblée. 

Aujourd’hui, en vous promettant un prix du blé de 3.800 
francs, sans quantum: hi taxe de résorption, j'estime que le 
Gouvernement fait un très gros eflort en faveur de l'agri- 
culture, | 
C’est pourquoi je vous demande, avec une insistance parti- 

culière, d'adopter le texte du Conseil de la République afin 
qu’il devienne définitif. w crt 

Ainsi, on n’aura jamais vu le prix du blé fixé si tôt. 

Si vous adoptez ce texte, le Gouvernement pourra détermi- 
ner le prix du blé dès que le conseil central de l'O. N. IL. C. 
se réunira, par conséquent deux mois pe tôt que les autres 
po rt ce qui constitue un élément de sécurité pour l’agri- 
culture. Fe 

Si vous ne répondiez pas à mon appel et s’agissant d’une 
augmentation très sensible des crédits — l’amendement coû- 


‘ 


= 
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_ 40.000 francs de revenu cadastral sont atteints 


terait “quelque 4.200 millions supplémentaires — il me serait 
très pénible, vous le pensez bien, d’entendre encore une fois 
M. le ministre des finances et des affairés économiques invo- 
quer l’article 4 de la Joi-de finances. | 

Je crois que, pour l’Assemblée nationale elle-même, il serait 
bon que, tout à l'heure, soit voté définitivement le projet qui 
a été adopté par le Consgil de la République. 

C'est pourquoi, monsieur Pelleray, j'insiste auprès de vous 
d’uné façon toute spéciale pouf que vous retiriez votre amen- 
a) COUPE sur Stsiours bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je n’avais pas l’intention d'intervenir dans 
le débat, mais je voudrais répondre à l'appel à la conciliation 
lancé par M. le secrétaire d'Etat. 

Je conçois que le Gouvernement entende faire bénéficier 
de son eflort les petits exploitants agricoles. Ce que je ne 
peux admettre, c’est que nos collègues communistes affirment 

u’une exploitation dont le revenu cadastral atteint 

0,000 francs n'a plus le caractère familial. : 


. M. Jean Tricart. Nous admettons que ce caractère existe 
jusqu'à 40.000 franes de revenu cadastral. 


- M. Maurice Lucas. Dans certains départements, notamment 
dans celui ee je représente, le revenu cadastral ancien n’a 
pas été multiplié par quarante ou par cinquante, mais 
soixante-quinze et, quelquelois, par quatre-vingts et les 
( é r des exploi- 
tations de dix ou douse hectares seulement. (interruptions à 
l'extrême gauche.) + 

Vous ne semblez pas connaître l’agriculture française dans 
tous les départements et, sans doute, vous limitez-vous à 
certaines régions qui vous sont familières. 

Dans un but de transaction, je’ demande à M. Pelleray de 
retirer son amendement. Je comprends, en eflet, que les 
ductions céréalières n'intéressent toutes les régions de 
France et certaines catégories d’exploitants, mais j'estime que 
jusqu’à 60.000 francs de.revenu cadastral on a affaire à de 
petites exploitations familiales. 

Je demande done, par notre amendement, que soit porté 
à 60.000 francs le chiffre du revenu cadastral. Ainsi, l’ensemble 
se a aurait satisfaction. (Ezclamations sur divers 

nes. 


* M. le présidént. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, j'ai dit taut à l'heure 
que la commission de Le iesram us € à l'unanimité, sur l'essen- 
üel, avait repris le texte du Conseil de la République, en substi- 
tuant simylement, au chiffre de 20.000 francs pour le revenu 
cadastral, le chiffre,de 40.006 francs. Mais j'ai bien indiqué alors 
que cette rédaction ainsi adoptée à l’unanimité constituait un 
texte de conciliation. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l’agriculture, vous nous avez 
parlé, tout à l'heure, de conciliation: voyons où nous en som- 
mes à cet égarc. USE 

Le texte voté par l’Assemblée nationale comportait des primes 
de 6 p. 100, 3 p. 100... x 


M. le d'Etat à l’agriculture. Vous n’y avez jamais. 
cru vous-même ! TE 


M. le rapporteur. Ce texte a tout de même été voté par l’As- 
semblée nationale, monsieur le secrétaire d'Etat, et je sais que 
vous avez pour cette Assemblée un respect profond: 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Parfaitement. 


M. le ne à goes y .… ce qui fait supposer que les décisions 
qu’elle prerid sont pour vous valables. . 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je la remercie de la 
confiance qu’elle m'a toujours témoignée, 


M. le rapporteur. Nous trouvions donc, dans ce texte, le 
6 p. 100, le 3_p. 100, une prime de 7 LE 106 exceptionnelle pour 
tous les producteurs de moins de quintaux et surtout — 

int extrêmement important — un ch: ent de référence, 
a référence 1954 étant retenue au lieu et place de Ja référence 


1953. . + 
Au lieu de ces dispositions com ent une revalorisa- 
du Fra le Comseil de la Républi 


tion considérable du prix ] 
mous à renvoyé un texte-dans lequel les avantages co 
aux producteurs sont notoirement inférieurs. | 
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Cependant, la commission de l’agriculture a bien voulu accep- 
ter le texte du Conseil de la République, parce qu’elle sait perti- 
nemment, monsieur le secrétaire d'Etat à l’agriculture, et vous 
aussi, monsieur le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, quelles sont vos difficultés. Toutefois, elle n'a pas 
voulu que la disposition prise en faveur des petits producteurs 
constitue seulement un leurre. 

Or, je vous pose la question, monsieur le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture: croyez-vous sincèrement qu'un nombre impor- 
tant de livreurs sont visés par le texte tel qu'il a été voté par 
le Conseil de la République, concernant exaciement les livreurs 
de moins de 50 quintaux ayant un revenu cadastral inférieur 
à 20.000 francs ? - 

Je vous indique quant à moi — je suis certain que l'Assem- 
blée, unanime, en sera d'accord — qu'un revenu cadastral de 
20.000 francs, c'est-à-dire, anciennement, de 500 franes, cor- 
respond à une propriété de 35 à 6 hectares à peu près, qui pro- 
duit à peine la quantité de céréales nécessaire à la consomma- 
tion familiale. Il n’y a donc pas de propriété de cette impor- 
tance qui puisse livrer du blé à un organisme stockeur. 

Soyons donc logiques: si vous voulez faire un effort en 
faveur des petits ‘producteurs, acceptez le texte de conciliation 
proposé par la commission de l’agriculture; sinon, déclarez 
simplement que vous vous refusez à tout effort en faveur de 
la petite production. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Je ne suis pas d'accord avec M. Pel- 
leray quant à la suppression de la mention relative au revenu 
cadastral. J'estime, au contraire, avec la commission, qu'il 
convient de retenir le chiffre de 40.000 francs. 

On ne doit pas faire bénéficier de la prime les exploitants 
agricoles possédant de grosses exploitalions, mais produisant 
peu de blé et n’en livrant donc que de petites quantités. Je le 
dis très nettement. Et c’est pourquoi le plafond de 40.000 francs 
doit être retenu pour le revenu cadastral. 


J'observe que, dans le texte de la commission, nous avons 
reproduit ce qui a été réalisé depuis plusieurs années. En effet, 
en instituant, il y a plusieurs années, une taxe de résorption 
progressive, nous avions voulu favoriser les exploitations les 
moins importantes et faire une différence entre celles qui livrent 
peu de blé et celles qui en livrent beaucoup. 


Qu'on ne se targue donc pas aujourd'hui, brusquement, de 
défendre l'exploitation familiale. Depuis longtemps, je le répète, 
nous avions marqué une différence. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, si vous voulez vraiment défendre 
l'exploitation familiale, prenez des mesures valables pour le lait, 
car, franchement, ce que vous avez décidé ne correspond pas 
à la justice. Le prix du lait français est l’un des moins chers 
du monde. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le beurre est encore 
à 550 francs aujourd'hui, soit de 114 francs plus cher qu'à la 
même époque de l’année dernière. 


M. René Charpentier. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous le 
demande : accordez les deux francs par litre que la profession 
vous demandait. 


M. le président. Je fais observer à nos collègues qu'il n’est 
question ni du beurre, ni du lait, mais que nous discutons 
l'amendement de M. Pelleray, relatif au prix du blé, 


_ M. Paul Pelleray. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Puisqu'il est question de conciliation, je 
veux bien, allant jusqu'au bout, me mettre d'accord avec 
MM. Tricart et Charpentier. Mais alors, qu'on applique le critère 
du revenu cadastral aux seules terres labourables et non aux 
terres des emboucheurs. Car. mes chers collègues, vous n'avez 
jamais vu un emboucheur lahouïer pour produire du blé. N 
aut être logique et conséquent! 


J'accepte donc de modifier mon amendement en vue d'appli- 
quer la référence des 40.000 francs uniquement aux terres 
la»ourables, aux terres de culture. 


M. le président, Monsieur Pelleray, je ne suis saisi, pour 
l'instant, que de l'amendement dont j'ai donné lecture et qui 
tend, je le rappelle, dans le quatrième alinéa de l’article 4* bis, 
à supprimer les mots: « dont le revenu cadastral est infé- 
rieur à 40.000 franes et, ». 


Maintenez-vous votre amendement ? 


M. Paul Pelleray. Je le maintiens, monsieur le président, 





M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [ina 
cières. J'oppose à l'amendement de M. Pelleray l'article 1* de 
la loi de finances. (Mouvements divers.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 1 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. En première lecture, 
la commission des finances ayant été réunie pour se prononcet 
sur l’applicabilité de l’article 1°", j'estime ne pas pouvoir pren: 
dre position aujourd'hui sans la réunir de nouveau et je vous 
demande, monsieur le président, une courte suspension de 
ééance. 


_ M. le président. À la demande de M. le rapporteur général, 
je vais suspendre la séance, 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, 
est reprise à dix-huit heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur général. 


[ 12 1:pporlieur général. Monsieur le président, en ce qui 
concerne l'amendement n° 2 de M. Pelleray, la commission des 
finances a décidé de s'en remeltre à son rapporteur général qui 
estime que l'article 1% de la Joi de finances est applicable. 

La commission a délibéré ensuite sur l'applicabilité de l'ar- 
ticle 1% à d’autres dispositions rapportées par la commission de 
l'agriculture. Elle a décidé, par 22 voix contre 9 avec 9 absten- 
tions, que l'article 1* ne jieur était pas opposable, 


M. le président. En conséquence, l'amendement n° 2 de 
M. Pelleray est disjoint, 

MM. Lucas et Méhaignerie ont déposé un amendement n° 5, 
qu: tend à remplacer, dans le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 1° bis, le chiffre de 40.000 francs par celui de 60.000 francs. 

La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je me suis déjà expliqué au sujet de cet 
amendement, J'insiste de nouveau auprès du Gouvernement 
pour qu'il fasse montre de plus de compréhension au sujet du 
revenu cadastral. 

Dans certaines regions, le revenu cadastral a été majoré plus 
que dans d’autres parce que la revision accélérée n'a pas été 
bien faite, parce que, parfois, les municipalités n'étaient pas au 
courant. 

D'une part, on dit que, dans les régions où le revenu cadas- 
tral a été majoré considérablement, les exploitations dépassant 
huit ou neuf hectares sont de grosses exploitations, alors que, 
lorsqu'il s’agit de percevoir les cotisations pour la retraite vieil- 
lesse agricole, on trouve très bien de les faire paver sur ce 
revenu 

D'autre part, dans les régions d'élevage, où les labours sont 
rares, la soudure, en ce qui concerne l'orge, risque de ne pou- 
voir se faire, d'autant que certaines orges ont été refusées. 

Nous serions donc pénalisés sur les deux tableaux; aussi, 
monsieur le secrétaire d'Etat, je demande que l’Assemblée soit 
consultée sur mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Albert Lalle, président de la commission. Elle n’en a pas 
délibéré. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je demanderai à notre 
ami M. Lucas de bien vouoir retirer son amendement. Nous 
cherchons une transaction, Sous ma propre responsabilité, 
j'accepte le chiffre de 49.000 francs proposé par la commission 
pour le revenu cadastral, 


M. le rapporteur. Nous vous remercions, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Par contre, je deman- 
derai à la commission d'accepter que le montant maximum 
des livraisons donnant droit à la prime soit ramené de 100 à 
50 quintaux. (Protestations à droite.) 


M. le rapporteur, Non! monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. M. Boscary-Monsservin 
sait que le nombre des producteurs n'ayant pas livré plus 
de cinquante quin#ux sera de l’ordre de 800.000 environ sur un 
total de 900.000, 
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Je pense avoir fait un eflort. J'insiste auprès de l’Assemblée 
pour qu'’e.le s’en tienne à un.revenu cadastral de 40.000 francs 
et à des livraisons de cinquante quintaux au plus. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission des finances vient de se 
réunir afin de déterminer dans quelles conditions l’érticle 1° de 
là loi de finances était applicable. Nous avons entendu M. le 
rapporteur général. Son opinion a été formelle, Il nous a 
déclaré : la commission des finances considère que l’article 1#% 
n'est pas applicable contre l’ensemble du texte de la commis- 
sion. 

Cela dit, je rappelle à M. le secrétaire d'Etat que la commis- 
sion de l'agriculture a fait un très gros effort de conciliation 
puisque nous sommes très loin du texte qui avait été adopté 
en première lecture par l’Assemblée nationale, 

Nous vous demandons simplement d'admettre que les agri- 
culteurs ayant moins de 40.000 francs de revenu cadastral et 
livrant moins de 100 quintaux toucheront cette fameuse sur- 
prime de 7 p. 100. 

Sur le plan pratique, je suis convaincu que les incidences de 
cette mesure ne seront pas très importantes, car il n’y a as 
tellement d'agriculteurs ayant moins de 40.000 francs de revenu 
cadastral qui livrent entre 50 et 109 quintaux. 

Quand nous examinons les modalités d'application du texte, 

nous en arrivons à cette conclusion que les incidences finan- 
cières sont pratiquement nulles. 
Je vous demande instamment, monsieur le secrétaire d'Etat, 
puisque la commission des finances a décidé qu'aucune dispo- 
sition exceptionnelle ne pouvait être invoquée à l'encontre du 
texte de la commission de l’agriculture, d'accepter ce texte 
dans son ensemble. 


































M. le président. Avant de donner la parole à M. Dorgères 
d'Halluin = répondre à Ja commission, je rappelle que nous 
discutons l'amendement de M. Lucas. 
_ Or, je crains que les observations de M. le rapporteur n'aient 
dépassé le cadre de cet amendement. 


M. le rapporteur. Je n'ai fait que répondre à une invitation 
de M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. Sans doute, mais cela risque de nous entrai- 
aer très loin. 
La parole est à M. Dorgères d’Halluin, pour répondre à la 
commission. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Tout à l'heure, au sujet d’un 
amendement de M. Pelleray, M. le secrétaire d'Etat nous a 
répondu que son application coûlerait au budget 4.200 millions 
de francs. 

L'amendement de M. Pelleray avait pour but d’accorder la 
prime de 7 p. 100, c’est-à-dire environ 280 francs par quintal, 
aux cultivateurs livrant moins de 100 quintaux et ayant plus 
de 40.000 francs de revenu cadastral. 

De la comparaison de cette prime de 280 francs et de Ja 
somme de 4.200 millions de francs avancée par M. le secrétaire 
d’Etat, il ressort que les cultivateurs livrant moins de 100 quin- 
taux et ayant plus de 40.000 francs de revenu cadastral livre- 
raient 15 millions de quintaux par an! 

IL est indigne d’une Assemblée qu’un ministre de l’agri- 
culture tienne de telles affirmations à la tribune ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vous pensez, messieurs, 
que je tiens à répondre à M. Dorgères ! Je l'ai connu en d’autres 
temps, à l’époque où j'étais à Londres et où je parlais sous le 
nom de « Jean Délivrant ». 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Je vous parle du blé, monsieur 
le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. À ce moment-là, vous 
étiez de l’autre côté de la barricade. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Je vous parle, monsieur le minis- 
tre, des fantaisies que vous venez raconter à cette Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il ne s’agit pas de fan- 
faisies ! 

M. Henri Dorgères-d'Hailuin. Vous avez parlé d’une différence 
de 4.200 millions de francs. 





M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je n'ai À 7m cp dit qu’il 
: te) d'une dépense de 4.200 millions. (Erclamations à 
roile. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Tout: le monde l’a entendut 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Mais je veux répéter 
que porter de 20.000 à 40.000 francs le chiffre retenu pour le 
revenu cadastral au-dessous duquel la prime sera accordée, 
cela risque de provoquer une dépense supplémentaire de 1,500 
millions. Je l'ai affirmé devant la commission des finances, et 
M. le ministre des finances l’a confirmé. 

Personne ne peut savoir, monsieur Dorgères, quel sera le 
montant de la collecte ceite année. 11 pourra être aussi bien 
de 30 millions de quintaux que de 40 millions. Personne non 
plus ne peut savoir exactement combien il y aura d’agricul- 
teurs qui seront touchés par cette disposition. 

En revanche, j'ai annoncé que le prix du blé serait fixé 4 
3.800 francs le quintal et qu’en outre les petits producteurs, par 
le système qu’on indiquait tout à l'heure, toucheront 4.041 
francs par quintal, sans aucune taxe. 

J'ai exposé devant la commission des finances, et je tiens à 
le souligner devant l’Assemblée que je suis animé également 
d’un autre souci, dans l'intérêt, précisément des petits exploi- 
tants: dans tout le Sud-Ouest, les petits exploitants ne pro- 
duiront pas de blé et ils seront obligés d’en acheter pour leur 
propre subsistance à 4.000 francs le quintaL L'Assemblée natio- 
nale doit tenir compte de cet aspect social important du pro- 
blème. C’est pourquoi je lui demande d'accueillir l'effort de 
transaction que j'ai consenti. 

J'ai demandé que le chiffre de livraison de 50 quintaux soit 
retenu, au lieu du chiffre de 100 quintaux, parce que je me 
rends compte de la difficulté de ces petüs producteurs à se 
rocurer du blé pour assurer l'alimentation de leurs familles. 
’insiste auprès de la commission de l’agriculture pour 
qu’elle accepte cette proposition mg j'ai faite, sous ma res- 
onsabilité personnelle, au nom du Gouvernement, alors que 
ke le ministre des finances s'était opposé, en commission, à 
ce que le revenu cadastral pris en considération soit de 
40.000 francs. 

J'ai fait un très | 4 effort de conciliation, je pense que 
l'Assemblée voudra le reconnaître. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Lucas, sur l’amendement 
duquel, je le rappelle, nous devons statuer, 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Je demande la parole. : 
M. le président. Monsieur Dorgères, vous êtes déjà intervenu. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Je veux répondre au ministre et 
lui demander... 


M. le président. Monsieur Dorgères n'insistez pas, Car vos 
paroles À purge: pas au Journal officiel. 


Monsieur Lucas, maïntenez-vous votre amendement ? 
M. Maurice Lucas, M. le ministre sait dans quel esprit je suis 
intervenu. 


Dans un souci de conciliation, je me rallie à la proposition 
de ‘la commission de l’agriculture et je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L’amendement de M. Lucas est retiré. 

MM. Pelleray et Couinaud ont présenté un amendement n° 6 
tendant, dans le 4° alinéa de l’article 1 bés, à substituer aux 
mots : « dont le revenu cadastral est inférieur à 40.000 francs », 
les mots: « dont le revenu cadastral de terres labaurables est 
inférieur à 20.000 francs », 

La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Mes chers collègues, pour tenter de trou- 
ver un terrain de conciliation et pour donner à ceux qui le 
méritent ce à ge ils peuvent prétendre, je vous fais une pro- 
position plus large que celle de la commission, plus large 
méme que celle de M. le ministre puisque je ramène le plafond 
du revenu cadastral à 20.000 francs, mais à condition que ce 
chiffre soit =: 8 me aux seules terres labouratbles. 

On m'objectera peut-être que c’est compliqué. Je ne le 
pense 4. j'estime rs un quart d'heure chaque exploitant 
peut le décompte de ses terres labourables. 

L'article 1* de la de finances ne me paraît pas opposable 
à mon amendement, puisque je vais moins loin que la com- 
mission. 

Je demande, dans un souci d'équité, que cet amendement 
soit adopté. Ceux qui ont vraiment le désir d’avantager les 
petits exploitants auront ainsi l’occasion de le prouver. 
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission s’en tient à son texte. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. te secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement suit 
la commission. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, contre 
J'amendement. 

M. René Charpentier. Je m'en excuse, mais je renouvelle 
mon opposition à l'amendement de MM. Pelleray et Couinaud. 

En effet, si on l’adoptait, on aboutirait à ce que de gros 
expioitants, dont les terres sont en majeure partie en herbages, 
en vergers ou en vignes et très peu en blé, toucheraient Ja 
prime de 7 p. 100, alors que de petits et moyens exploitants 
qui cultivent principalement le blé et dont la production est à 
peine supérieure à la limite envisagée ne toucheraient pas la 
prime. 

Il m'’apparaît donc que, dans un souci oh 7 Pur ne peut 
pas retenir la proposition de MM. Pelleray Couinaud. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement 1° 6 de MM. Pelleray et 
Couiraud. 

M. Paul Pelleray. Je demande Je serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants...................... 569 
Majorité absolue.......................... 285 
Pour jl'adoption........... 141 
PR RES sud se eve 428 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Laborbe a déposé un amendement n° 4 tendant à com- 
pléter l’article 1* bis par la disposition suivante : 

« Le aphe 2 de l’article 10 du décret m° 53-975 du 
30 septembre 1953 est rédigé comme suit: 

« ll est fait pee au prix de référence de 3.600 franes 
le quintal du coefficient moyen de majoration ou de réduction, 
par rapport à août 1951, des deux indices suivants : 

« (Le resie sans changement.) » 

La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Mesdames, messieurs, avant entendu la 
déclaration faite par M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances, je retire cet amendement. J'insiste aupres 
de tous nos collègues pour qu'ils adoptent intégralement le 
texte proposé par la commission de l'agriculiure, 


M. le président. L'amendement n° 4 est retiré. 

Je n'ai pas d'autre amendement sur l’article 47 bis. C'est 
done le texte de ;a commission, que je vais mettre aux voix. 
ll comporte, je le répète, les chiffres suivants: 40.000 francs 
de revenu cadastral et 100 quintaux. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. J'ai déjà indiqué à 
l'Assemblée que le Gouvernement ne pouvait pas retenir le 
chiffre de cent quintaux et je lui ai demandé d'accepter, à 
titre de transaction, cinquante quintaux. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement n'a pas le droit d’amen- 
dement. La commission s’en tient à son texte. 


M. te président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paauet. Monsieur le ministre, permetlez-moi de 
endre rapidement les arguments que j'ai développés tout 
à ure devant la commission des finances. 

Vous avez fait adopter au Conseil de la République le chiffre 
de 29.000 francs pour la limite supérieure du revenu cadastral 
et tous vos calculs partent de ce chiffre. Mais je vous fais 
observer une nouvelle fois que vos calculs sont établis en 
fonction des livraisons de l'an passé. Or, celle année, et vous 
ne l’ignorez pas, la situation ne sera pas du tout la même. 








M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Hélas! 


M. Aimé Paquet. 40000 franes de revenu cadastral, c'est le 
revenu d’une propriété dont le revenu cadastral ancien était 
de 1.000 francs. Or au Sud de la Loire — j'attire là-dessus 
votre altention — 80 p. 10 des cultures de blé ont gelé et très 
souvent les terres n’ont pas été réensemencées. 

Je m'oppose à votre demande, monsieur le ministre, parce 
que toule votre argumentation repose sur les chiffres de l’an 
passé el non pas sur Ja réalité présenle. 

D'ailleurs, vous avez d'ores et déjà décidé d'élever le taux 
de hlutage de trois points, ce qui vous procurera une économie, 
De plus je suis persuadé que les importations auxquelles vous 
allez procéder vont vous procurer suffisamment de ressources 
pour vous permeltre de couvrir la dépense que nous vous 
demandons de faire. 


M. te président. Je suis saisi À l'instant même d’un nouvel 
amendement. 


MM. Martin, Sagnol et Chatelain, par un amendement n° 7 
demandent que dans le quatrième alinéa de l’article 1* bis, le 
chiffre « 100 » soit remplacé par le chiffre « 75 ». (Erclamations 
à droile.) 


ka Menri Berrang. C'est une discussion de marchands de 
pis ! 


M. Gilbert Martin. C'est une transaction que nous proposons 
à l’Assemblée et au Gouvernement. 


M. Michel Raingeard. C'est du maquignonnage ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 
acceple cet amendement. 


M. le rapporteur, La commission s’en tient à son texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
MM. Martin, Sagnol et Chatelain. 


M. Jean Laborbe. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutia : 


Nombre des volants... ..…......090002e 0. » 570 
Majorité absolme ............ REA GENE 286 
Pour l'adoption ........ °. 320 
PR in ss udb bodés 350 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1° bis, modifié par l'amendement 
de M. Martin. 

(L'article 1* bis, ainsi modijié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

J'en donne lecture : 

« Art, 2. — Au cas où l'échelle mobile des salaires seraît 
appliquée après la fixation du prix du blé, ce prix sera majoré 
dans la même proportion et an prorala des mois restant à cou- 
rir avant la fin de la campagne céréalière. » 

M. Soury à présenté un amendement n° 3 tendant à suppri- 
mer l'article 2. 

La parole est à M. Soury. 


M. André Soury. Nous avons déjà défendu l'esprit de notre 
amendement et expliqué pourquoi nous demandons la euppres- 
sion de Farticie 2. 


ma président. La parole est à M. Laborbe, contre l’amende- 
ment. 


M. Jean Laborbe. Ayant pris connaissance des débats au 
Conseil de la Républiqne, je me suis rendu compte que l’'in- 
terprétation de cet article 2 qui avaît été donnée par M. le 
secrétaire d'Etat devant le Conseil de la République ne corres- 
pond pas du tout à celle que j'ai moi-même dans l'esprit, 
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En effet, quelle est la signification que j'entends donner à 
cette échelle mobile du prix du blé? Je vais donner un 
exemple à l'Assemblée pour éviler toute fausse interprétation. 

Je suppose qu'un cultivateur livre 120 quintaux de blé au 
début de la campagne et que l'échelle mobile se traduise par 
une hausse de 10 p. 100 par rapport au mois de décembre, de 
telle sorte que, par le jeu de l’article 2, l’échelle mobile serait 
applicable dès le 1° janvier au prix du blé. 

Le règlement des sommes dues à ce cultivateur devrait alors 
se faire sur la base de cinq douzièmes de la récolte de blé payés 
au prix ancien et sept douzièmes payés au nouveau prix. 

Par cette formule d'échelle mobile, la seule qui me semble 
être applicable en matière agricole, on n'avantage pas les gros 
exploitants, contrairement à ce que prétendait tout à l'heure 
M. Soury, mais on fait en sorte que les cultivateurs puissent 
conserver le même pouvoir d'achat pour une production don- 
née, qu'elle soit livrée ou non et quelle que soit la période de 
l’année à laquelle l'échelle mobile est applicable. 

Ce système serait exactement calqué sur le système de 
l'échelle mobile pour les salariés, et je m'étonne que certains de 
nos collègues estiment qu'il favoriserait les gros producteurs 
au détriment des petits. ’ 

J'ai tenu à donner cette explication. J'invite donc l’Assemblée 
à voter le texte proposé par la commission de l’agriculture, et 
je demande que l'amendement de M. Soury soit mis aux voix 
par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Nous voterons contre l’article 2, c’est- 
à-dire contre l'application de l'échelle mobile au prix du blé. 

Je rappelle — M. le rapporteur l’a d’ailleurs signalé expres- 
sément — que la commission de l’agriculture s’est partagée, 
à une voix près, sur cette question. Dix-sept voix se sont 
prononcées d’une manière et seize voix en sens inverse. 

En commission nous avons voté contre cette disposition, 
ainsi a nos collègues du groupe communiste et notre col- 
lègue du groupe radical qui assistait à la réunion. 

En effet, nous estimons que cette disposition n’avantage en 
aucune façon les petits producteurs qui, eux, sont tenus, dès 
le début de la campagne, de fournir l'intégralité de leur 
récolte. Seuls pourraient donc bénéficier des dispositions de 
l’article 2, en cours d'exercice, ceux qui auraient pu conserver 
leur récolte de blé. 

Avant 1936, il se produisait aussi, en cours de campagne, 
des fluctuations du prix du blé. Nous avons voulu que le prix 
du blé soit uniforme toute une année. 

Nous avons maintes fois entendu demander, sur tous les 
banrs de cette Assemblée, qu'il y ait un prix unique pour 
le blé; en effet, nous ne pensons pas qu'il puisse varier en 
quelques mois de régipn à région. 

Cette opinion a été émise bien des fois par des membres 
de l’Assemblée qui demandent aujourd’hui que l'échelle mobile 
puisse jouer en faveur du blé. Nous voulons nous en tenir à 
une position qui a toujours été la nôtre. 


M. Paul Pelleray. A sens unique! 


M. Germain Rincent. Avant 1936, au moment où les fluc- 
tuations de prix du blé étaient importantes et où elles frap- 

ient surtout les petits producteurs, on ne faisait pas valoir 
es arguments qu’on entend avancer aujourd’hui. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En 1936, le prix du blé était fixé pour une 
année, c’est vrai, mais il n’y avait pas d'échelle mobile des 
salaires; aucune comparaison n'est done possible avec cette 
époque. 

Pourquoi la commission de l’agriculture a-t-elle cru devoir 
insérer un tel texte ? Le décret de base de 1953 prévoit que le 

rix du blé sera fixé en fonction de deux indices, les prix 
industriels et les prix de détail. À un certain moment, il faudra 
donc bien faire un calcul pour déterminer le prix du blé, mais 
ce calcul, valable pour une année, n’a plus du tout la même 
portée utile à compter du moment où les éléments qui ont 
servi à déterminer ce prix ont subi eux-mêmes une fluctuation 
iruportante. 

Où irons-nous si, six mois après que le prix du blé a été 
fixé, les indices ayant servi à cette détermination subissent 
une modification considérable ? I1 faut être logique. Presque 
unanimement nous avons voté l'échelle mobile des salaires 

rce que nous considérions comme absolument indispensable 

‘apporter aux salariés des garanties de rémunérations; je ne 
vois pas pourquoi on ne donnerait pas les mêmes garanties 
aux petits agriculteurs — et même aux gros — dont la situa- 
tion est souvent aussi difficile que celle des salariés. 





Nous vivons actuellement dans un régime économique où 
toutes les classes sociales éprouvent le besoin d’avoir un cer- 
tain nombre de garanties C’est pour cela que la commission 
de l’agriculture, voulant mettre sur le même pied les salariés 
et les exploitants agricoles, a estimé que, si l’échelle mobile 
est appliquée pour les uns, elle doit l'être pour les autres, 

La majorité de la commission a donc voté la disposition 
incluse à l’article 2... 


M. Jean Tricart. Par une voix de majorité. 


M. le rapporteur. … 


la commission. 
M. Félix Kir. C'est logique. 


M. Henri Védrines. Je demande la parole pour répondre 
à la commission. 


M. le président. M. Laborbe me l'avait déjà demandée. 
La parole est à M. Laborbe, 


M. Jean Laborbe. Lorsqu'un texte peut apporter vraiment 
un soulagement aux cullivateurs, ce sont toujours les mêmes 
qui s'y opposent. C'est un exemple de plus. 

Je viens de ie démontrer, il n’est question ni des gros, ni 
des petits exploitants. Tous les cultivateurs sont mis exacte- 
ment sur le même pied. C’est pour œla que je demande pour 
eux l'application de l'échelle mobile. 


M. Félix Kir. C’est normal. 


M. Jean Laborbe. Je demande à l’Assemblée de voter par 
scrutin sur ce principe. Nous verrons, par les résultats de ce 
scrutin, quels sont ceux qui sont partisans d’un régime pour 
une catégorie de Français et d'un autre régime pour une autre 
catégorie, (Applaudissements à droite.) 


et je demande à l’Assemblée de suivre 


M. le président. Je mets aux voix... (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Henri Védrines. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Védrines, pour un rappel 
au règlement. 


M. Henri Védrines. Monsieur le président, vous regardez sys- 
tématiquement de ce côté de l'Assemblée (l'orateur désigne 
la droite). 

Nous avions demandé la parole avant M. Laborbe pour 
répondre à la commission. 


M. le président. Je n’admets pas cette observation. M. Laborbe 
m'avait demandé la parole avant M. Tricart. 


M. Henri Védrines. M. Fourvel, et ensuite M. Tricart, I avaient 
demandée depuis longtemps. 
Je crois que vous auriez pu, au moins par déférence…. 


M. le président. Je n'ai pas de leçon de politesse à rece- 
voir de vous! 

2 Jean Tricart. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M, le président. Vous invoquez le règlement! Alors, je vous 
rappelle qu'aux termes du règlement, il n'y a pas d'expli- 
cation de vote sur un amendement. 


M. Jean Tricart. Alors, je demande la parole pour expliquer 
mon vote sur l’ensemble. 


M, le président, Je vous la donnerai. Mais je vous avertis 
que je lèverai la séance à dix-neuf heures, en tout état de 
cause, même si la discussion du projet de loi n’est pas ter- 
minée. 


M. Jean Tricart. Vous cherchez des incidents, 


M. le président. C'est vous qui les provoquez. M. Laborbe 
m'a demandé la parole avant vous; je la lui ai donnée. 

Quand vous la demandez le premier, je ‘ns In donne. 
C’est pourquoi je n’admets pas qu’on puiss? m accuser de per- 
tialité. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Suury. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. : 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : à 
Nombre des volants..... AR ASS TE ART AT 580 
Majorité absolue.:........................ 291 

Pour l'adoption........... 319 
Co ROVER COST 261 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l’ärticle 2 est supprimé. S 
ur l’ensemble du projet de-loi, la parole est à M. Tricart 
poùr expliquer son vote. ge: 


M. Jean Tricart, Le groupe communiste votera un projet qui, 
pour la première fois, s'agissant du prix du blé, va procurer 
un avantage aux petits paysans, 


M. René Charpentier. Ce n’est pas la première fois. 


M. Jean Tricart. L'Assemblée nationale a eu raison d’accorder 
une oration de 7 p. 100 sur le prix du blé aux producteurs 
qui livrent moins de 75 quintaux et dont le revenu cadastral 
est inférieur à 40.000 francs, ce qui correspond à un revenu 
cadastral initial de 1.000 francs. Nous somimes heureux que, 
pour la première fois, une telle disposition soit introduite dans 
une loi. s : 

Depuis de nombreuses années, le groupe communiste avait 
déposé des textes tendant à instituer un prix différentiel. Nous 
nous félicitons qu'aujourd'hui, enfin, des dispositions soient 
adoptées en ce sens. Nous en sommes d'autant plus satisfaits 
que, la semaine dernière, lors de la discussion du texte fixant 


le prix de l’orge, il a été décidé dans l’article 4 que Jes dispo- 


sitions majorant le prix du blé en faveur des petits paysans 
s’appliqueraient également aux petits exploitants qui, n'ayant 
pas pu réensemencer en blé de printemps, ont été obligés de 
semer de l'orge. 

En outre, nous nous réjouissons que l’Assemblée ait pris 
en considération l'amendement de M. Soury tendant à suppri- 
mer l’article 2 qui introduisait l'échelle mobile en matière de 
prix du Lié. - 


M. Jean Laborhe. C’est pour défendre l'agriculture que vous 
avez fait cela! 


M. Jean Tricart. En eflet, monsieur Laborbe, yne telle dispo- 
sition ne peut pas s'appliquer dans le cas présent parce que le 
prix du blé — vous l'avez déclaré vous-même — est déterminé 
er fonction de deux indices qui font entrer en ligne de compte 
le prix des produits industriels sur la base de 60 p. 100 et 
l'indice des prix de détail dans la propôrlion de 40 p. 100. 

Or, vous savez que c’est en fonction de ces indites que s’éta- 
blit — bien qu'imparfaitement — le prix de revient du blé. 
Vous savez aussi que l'échelle mobile des salaires ne se 
déclenche ve moment où l'indice des prix dépasse le niveau 
prévu par loi. C’est dire que les salaires suivent mais ne 
précèdent pas la hausse des prix industriels. 

Si l’on généralisait les dispositions que vous proposez, ce 
serait la course à l'inflation, la course à la ruine. 

Nous ne. voulons pas que cette course s’'institue (rires et 
exclamations à droite) parce que nous ne sommes pas, contrai- 
rement à vous, des démagogues. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Un minis:re réactionnaire du parti paysan a été au pouvoir. 
= politique qu'il a menée était contraire à l'intérêt des pay- 

ns. 


Aujourd'hui, parce que le Gouvernement n’a plus de minis- 
tre du parti paysan, vous présentez des propositions démago- 
giques, (Exrclamations et rires sur divers bancs.) 

Nous ne vous suivrons pas sur ce terrain et nous défendrons 
les intérêts des paysans travailleurs contre votre politique réac- 
tionnaire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) - 


M: Germain Rincent, Je demande la parole, 


M. le président. Je rappelle que je lèverai la séance à dix- 
neuf heures, même si l'examen du projet n’est pas achevé. 


La parole est à M. Rincent, » 


M. Germain Rinçent. Je comprends votre observation, mon- 
sieur Je président, mais je vous demande de constater que le 


groupe auquel j'appartiens n'a pas abusé de la parole. 








M. le président. Mon observalion s'adresse à tous les groupes. 
M. Germain Rincent, Monsieur le secrétaire d'Etat, nous vous 


‘ savons gré d’avoir bataillé au sein du Gouvernement et dans 


les Assemblées en vue d'apporter des solutions, fussent-elles 
partielles, aux problèmes agricoles qui ont présenté une acuité 
particulière du fait de la catastrophe causée par le gel. 

La possibilité d'atteindre, grâce aux primes et aux dispo- 
sitions correctives, un prix de 3.800 francs par quintal, c'est- 
à-dire supérieur de 1.000 francs à celui de l’an dernier, sans 
quantum, marque votre souci de faire vivre la petite exploi- 
tation. D'autre part, la fixation du prix à une époque conve- 
nable, en tout cas en avance de plusieurs mois sur les années 
wécédentes, apportera auSsi au monde agricole une satis- 
hetion «qu'il désire vivement. 

Certes, la position de M le ministre des finances est diffi- 
cile dans un pareil débat, mais nous pensons qu’en agriculture 
le climat social est presque aussi indispensable à l'élévation 
de la production que la chaleur solaire. 

La fixation à 75 quintaux de la livraison minimum. néces- 
saire pour bénéficier des. primes est, en somme, un moyen 
terme entre des. propositions du Conseil de la République et 
de l’Assemblée nationale d'une part, celles de M. le ministre 
des finanæs et de la commission de l’agriculture de J'Assem- 
blée nationale d'autre part. 

Ce faisant, on maintient essentiellement la prime aux petits 
livreurs. Faire vivre la petite exploitation est un souci qu'ont 
manifesté de rombreux orateurs. C'est ce souci qu'ont éga- 
lement souligné les organisations professionnelles elles-mêmes 
qui ont récemment marqué, devant la commission de l'agri- 
culture, un intérêt renouvelé et presque discriminatôire à 
l'endroit des petites exploilaions familiales. 

Ainsi, les dispositions que nous allons voter permettent aux 
moyennes et aux petites exploitations de ne pas trop s'éloigner 
des préoccupations développées par M. Lucas dans la discussion 
générale et même par M. Pelleray. , 

On enregistre ainsi un effort du Gouvernement et J1n geste 
utile en même temps que symbolique de bonne volonté. 

Nous- voterons l’ensemble du projet parce qu’ est favorable 
aux petits exploitants dont chacun s'est souvent réclamé. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne emande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le Aa 


d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 


* adopté en deuxième lecture pat l’Assemblée nationale, 


, 
e 


= 
DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée que M. Mahamoud 
Harbi, démissionnaire du groupe des indépendants d'outre-mer 
cesse, en appltation de l’article 16, alinéa 14 du règlement, 
d'appartenir à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


{1 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi n°2258 de M. Viatte tendant à 
instituer_un prélèvement sur les jeux de hasard autorisés au 
protit de la recherche scientifique, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des finantes ; 

2°, La proposition de résolution n° 2406 de M. Besset et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement a 
prendre les mesures nécessaires: 1° ur faire bénéficier les 
chômeurs de la réduction sur les tarifs de-la Société nationale 
des chemins de fer français accordée aux salariés pendant la 
période des congés payés; 2° pour les dispenser, pendant la 
sie. des congés, du pointage auquel ils sont astreints, dont 

examen au fond à été renvoyé à la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée 


voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assen- 
timent.) 
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N — 12 — 
DEPOT DE PROJETS DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture un “projet de loi autorisant le Prés'dent de la Répu- 
_ blique à ralifier l'accord international sur le blé signé à 
Washington le 15 mai 1956, 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 243%6, distribué et, 
s’il n'y à pas d'oppositiou, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre de la défense naticnale et des 
forces armées un projet de loi modifiant certains articles des 
codes de justice militaire pour l'armée de terre et l’armée de 
mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le. ni° 2437, distribué 
et, s'il n à pas d’opposilion, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de information, un projet de loi portant statut de la 
radiodiffusion-tékvision française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 248, distribné 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
presse. (hsseafiment) \ 


Jai recu de M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes, un projet. ‘de 
loi relatif aux conditions de reclassement des fonctionnaires 
et agents français des administrations et services publies du 
Maroc. 


Je projet de loi sera imprimé sous le n° 2447, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


DER" es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de”M. Klock une proposition de 
loi tendant à modifier article 8 de Ja loi n° 55-#3%#% du 
2 février 1955 permettant aux collectivités locales et aux syn- 
dicats de départements et de communes d'emprunter auprès 


des caisses publiques les ressoifrces mécessaires à La recons-_ | 


truction de ponts détruits par faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2443, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Quinson et Gäutier-Chaumet une propo- 
sition de loi tendant à réglementer Fexercice de lenseigne- 
ment musical. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2441, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’ ition, renvoyée, à la commission 
de l'éducation nationale. tient ) 

J'ai reçu de M. Robert Iluel une proposition de loi tendant 
à accorder aux agriculteurs, victimes des événements d'Afrique 


du Nord, le droit de préemption pour l'achat ou lallocation 
d’expioitations agricoles situées sur le territoire métropolitain. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2448, distri- 
buée et, s’il n’y à pas es mao à renvoyée à la .commission 
de la justice et de législation. (Assentiment) 


J'ai reçu de Mlle Rumeau et plusieurs de ses coll une 
proposition de loi tendant à normaliser, au regard l'assu- 
rance vieillesse, la siguation du conjoint remplissant les eendi- 
tions fixées par l’article 154 du général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous Ie ne 9450, distri- 
buée et, s’it n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commissiôn 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


. 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues- 


ane p ition de loi tendant à ter la loi n° 47-1465 
du 8 à 1947 (art. 21) afin de réparer une injustice commise 
à l'égard de certains fonctionnaires retraités. HN de 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2454, distri- 
buée et, s'il n'y a pas a oi renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 





08 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. René Pleven et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ra toutes dispositions pour maintenir 
l'entière liberté de bibliothèque polonaise de Paris. 


La proposition de résolution sera imprimée saus le 1° 2435, 


distribuée et, s’il n'y a pas d’opposiliun, renvoyée à la com- 


mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mlle Rumeau et plusieurs de ses collègues nne 
proposilion de résolution tendant à inviter je Gou-ernetment 
à prévoir au pa du ministère des travaux pabhlics ct des 
transports les crédits nécessaires à la réalisation des trévaux 
d’unification des caractéristiques du canal du Midi et da canal 
latéral à la Garonne. ; 

La proposition de résolution sera ;:mprimée sous le n° 2449, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ja com- 
timént) des moyens de communication et du tourisme. ({ssen- 
imene. 


_ 


_— 15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marc Dupuy un rapport, fait 
au nom de ‘la. commission de la marine marchande ct des 
pèches, sur le rapport fait au cours de la deuxième ligislature, 
repris le 2 mars 19%56, sur la nm:xposition de résolntion de 
M. Gosnat et plusieurs de ses :ollmes tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une déiuetion forfaitaire supplé- 
mentaire de 15 p. 109 pour frais professionnels aux officiers 
et aux marins de Ja marine marchanfe dans la détermination 
de leur revenu imposable (n° 978). 4 

Le rapport sera imprimé sous le nu” 2122 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mare Dupuy un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja marine marchanle et des pêches, sur. le 
rapport fait au cours de la deuxieme Kgislature, repris le 
2 mars 1956, sur la proposition Je rés mia de M. Fourné et 
plusieurs de ses collègues téndant à inviter le Gouvernement 
à recomstruire à Banvuls-sur-Mer (Cypénées QEDia les) le port: 
« vivier » dn lahoratotre de bi ie marine Arago, dépendant 
de l’université de Paris, et à aménager à cette occasion un 
port de pêche-abri (n° 990). 

Le rapport ‘sera imprimé sous le n° 2433 et distribué. 


° J'ai reeu de M, Cermolacee un rapport, fait an mem de la 
commission de la marine marchande et des jêches, sur le rap- 
port fait au cours de }a deuxième législature, repris le 2 mars 
1956, sur la proposition de loi de M. Cermminer: et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire entrer en compte, pour leur 
pension, les” services accomplis par :es agents du service 
général à bord avant le 1” janvier 1969, que le droit à pen- 
sion se soit ouvert avant où après la promulgation de là loi 
n° 48-1469 du 22 septembre 1%M8 (n° #5). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2434 et distribmé. 


J'ai reçu de M. Christiaens un rapport, fait au nom ‘te la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi rela- 
tif à l'admission dans les cadres actifs des rfficiers de réserve 
de l'armée de l'air (n° 1718). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2439 et distribué. 


J'ai de M. Gabriel Paul un rapport, fait 21 mem ae la 
de la défense nationale, sur l1 proposition de Joi 

de M. Bartolini et plusieurs de ses collègu?s ter dant à 4hiouer 
aux ouvrières et ouvriers travaillant dans les établissement de 
l'Etat (air-guerre-marine) une prime de remlenieut au 
minimum garanti à 16 p. 100 (n° 937 reetitié). | 
Le rapport sera imprimé sous je n° 2440 et distribué. 


J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission ‘de Fintérieur, sur la proposition de ‘résolution de 
M. Jean-Paul David et plusieurs de ses co tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de Joi tendant à 
créer une caisse d'équipement de la régi isi 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2441 et distribué. 


J'ai recu de M. Delabre un rapport, fait au nom de ka com- 
mission de la industrielle 


et de l'énergie, sur les 
i de loi: 14° de M. Henri Martel et ieurs de- ses 
co tendant à abroger le décret n° 55-1 


DR 





région parisienne (n° 375). 


du 8 novem- 





Locthod ff be 


j 
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bre 1955 portant modification de l’article 23 du statut du 
mineur en ce qui concerne les droits au logement du per- 
sonnel des mines ; 2° de M. Delabre et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser le droit au logement du personnel des mines 
(n° 627 et 1532). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2442 et distribué. 


J'ai recu de M. Pelissou un rapport, fait au nom de :a com- 
mission de la production industrielle ét de l'énergie, sur la 
proposition de loi de M. André Mancey et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire effectuer mensuellement par la caisse 
autonome de la sécurité sociale minière le payement des 
retraites minières (n° 635). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2445 et distribué. 


J'ai recu de M. Crouan un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur les propositions de 
loi: 1° de MM. Jean Cayeux et Paul Coste-Fluret tendan: à 
réformer la dévolution des successions collatéraies et à modifier 
l’article 753 du code civil et à abroger l’article 754 de ce code ; 
2° de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’article 753 du 
code civil relatif à la dévolution des successions collatérales 
(nes 179 et 1062). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2446 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 5 juillet, à quinze heures, 
première séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour; 

Discussion des interpellations: 

1° De M. Félix Gouih, sur les négociations en cours à propos 
de l’Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre 
dans ce domaine ; * 


2° De M. Maurice Schumann, sur :a politique que le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à la constitution d'une 
communauté européenne de l'énergie nuckaire. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténograghie 
de l’Assemblée nationale, 


MancEL M. LAURENT. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1"° séance du 7 juin 1956, 





AJUSLLMENT DFS DOTATIONS BUDGÉTAIRES POUR 1956 


INTÉRIEUR 


Page 2405, 2° colonne, 22° et 23° alinéa, 
Rétablir ainsi ces alinéas: 


« Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 1 million 
507.000 francs proposée pour le chapitre 31-11. 
RES consullée, se prononce pour cetie nugmen- 
. 22 


PP PP PT PPPPPPPPPPP PR PP PP PPPPPPPPPPPPP SP PP 





Convocation de la conférence des présidents. 





(Rectificatif.) 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, ge des commis- 
sicns et présidents des groupes de 14 membres au moins), 
geo men pr +2 ver dans pe salons de la présidence pour 
! " juillet, à onze heures quinze, est avancé 
jeudi 5 juillet, même heure. . « «vit 

-& & &- us 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDEXNCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 JUILLET 1956 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





« Art. 95. — T's CS Ve 610 Te Ce SU Bet ve dl 6 0 + hu 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comp'e rendu in extenso; dans le mois qui sui cetie publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJais la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTION ORALE 


INTERIEUR 


2477. — ! juil'et 1956. — M. Alfred Coste-Floret demande à M le 
ministre de l’intérieur les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
n'a pas cru devoir maintenir son appui au congrès mondial des 
villes jumeltes qui devait avoir lieu à Saint-Etienne les 6, 7 et 
6 juillet 1956, l'annulation de cette manifestation causant un préju- 
dice certain, tant au ravonnement culturel de la France qu'au libre 
développement d'une entreprise efficace de rapprochement humain. 


—@- © ©——— 








QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2478. — 4 juillet 1956. — M. Achille Auban demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si l’administralion 
des contributions directes est valablement et régulièrement fondée, 
sous le prétexte de secret professionnel envers les tiers, à refuser 
de délivrer à un héritier ou à un ayant droit à une succession 
justifiant de ses qualités, un duplicata du bordereau des coupons des 
valeurs encaissés par le défunt qu'il représente. Cet héritier ou 
ayant droit n’est pas un tiers au sens strict du mot, mais le seul 
représentant légalement qualifié dudit défunt ainsi qu'il en justifie. 
Divers précédents desdits duplicata de bordereau existent, puisque 
cette administration fit cette délivrance sur simple demande aux 
héritiers on ayants droit du défunt des duplicata de bordereau de 
coupons, lors de l'établissement de la déclaration de patrimoine 
pour la fixation de l'impôt de soiidarité. 


2479. — 4 juillet 1956. — M. Maurice Georges expose à M. le minis. 
tre des affaires économiques et financières que les caisses de relrai- 
tes artisanales se trouvent actuellement dans l'impossibilité de 
donner aux ayants droit la majoration de 3.000 franès par an de 
l'allocation vieillesse prévue par la loi du 20 mars 19%4, le Trésor 
n'ayant pas, à la date de ce jour, effectué les versements compen- 
saleurs aux organismes intéressés, et lui demande quelles mesures 
il compte prendre: 1° pour remédier aux difficultés de trésorerie 
qui empêchent les caisses de verser à leurs allocataires la majo- 
ration à laquelle ils ont droit; 2° pour que le payement de l’ala- 
cation résultant du vote du fonds national de solidarité puisse 
être eflectué dans des délais normaux, 





AFFAIRES SOCIALES 


2480, — 4 juillet 1956. — M, Courrier demande à M. le ministre 
des affaires sociales si, avant de déclencher les poursuites contre 
un médecin, en vertu de l’article 100 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, la caisse de sécurité sociale n’est pas tenue de faire inter- 
venir d’abord les dispositions de l’article 99 en cas de contestation 
sur l’état du malade ou celles de l’article 30 en cas d’affection de 
longue durée. 





2481. — 4 juillet 1956. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des affaires sociales si un médecin conseil des caisses primaires de 
sécurité sociale qui déclare être d’une « incompétence bien connue 
en phtisiologie » peut saisir la caisse de sécurité sociale en vue de 
déclencher des poursuites par la caisse, en application de l’arti- 
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cle 100 de l'ordonnance du 19 octobre 19#5 contre un médecin phti- 
siolozue qualifié, sans avoir, au préalable, examiné le malade et 
fait intervenir les dispositions soit de l’artiele 99, soit de l’arti- 
cle 20. 





2492. — 4 juillet 1956. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des affaires sociales quels sont les critères auxquels doit se rélérer 
une caisse de sécurité sociale, ou son médecin conseil, avant de 
déclencher des poursuiles en verlu de l’article 100 de l’ordonnance 
du 19 octobre 1915 dont l'application abusive de sa part va à 
l'encontre de la liberté de prescription, rendrait l'exercice de la 
gg impossible et mettrait la vie des assurés sociaux en 
anger. " 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2483. — 4 juillet 1956. — M. Bouxom fait observer à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que les dispositions 
de la loi n° 51-538 du ## mai 494 sont applicables, en vertu de 
l’arlieie 1er de ladite loi, soit aux Français qui ont été contraints 
de quitter le territoire national et astreints au travail dans les pays 
ennemis ou occupés par Fennermi, soit aux personnes transférées 
par contrainte dans une usine d’Alsace-Lorraine ou des territoires 
annexés par l'Allemagne au cou’s de la guerre. Il lui signale que 
certaines difficultés ont été soulevées en ce qui concerne le sens 
exact de l'expression « territoires annexés ». Il lui demande s'il ne 
lui semblerait pas équitable d'assimiler aux territoires annexés, 
pour l'attribution des avantages prévus par ladite loi, les têtes de 
ponts militaires,  arsenaux, po ères, cales sous-marines, ete., 
situés en territoire français occupé par l'ennemi dans lesquels des 
Français réquisitionnés au titre du S. T. ©. ont été astreints à 
un (ravail extrémement pénible dans des conditions de vie très 
dures, ayant à subir de violents bombardements de jour et de nuit, 
étant fait abserver que ce’tains des intéressés se trouvent, par suite 
des maladies contractées pendant cette période de travail forcé, 
atteints d’une imvalidité de 100 p. +00 sans pouvoir bénéficier d’au- 
cune réparation. 


BUDGET 


2484. — 4 juillet 1956. — M, Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société anonyme d'habitations à loyer 
modéré, dont l'université détient une part importante du capital 
social, a été constituée pour construire les immeubles nécessaires 
à la création d’une cité universitaire. Il lui demande si, éventuel- 
lement, la distribution par cette société d'un dividende correspan- 
dant à l'intérêt statutaire de 5 p. 100 du montant du capital social 
aux actionnaires serait exonérée de la taxe proportionnelle de dis- 
tribution, au moins pour la part revenant l'université et, dans 
l'affirmative, le texte ou le principe qui prévoit eette exonération. 





2485. — À juillet 1956. — M, Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un particulier se pen de construire un 
immeuble pour garer cent cinquante voitnres automobiles, chaque 
propriétaire disposant d’un box personnel. H lui demande quel 
sera le régime fiscal de ce contribuable en matière de patente, 
d'impôt foncier, d'impôts sur les revenus et de taxes sur le chiffre 
d’aflaires, étant précisé que les localions se feront au mois et 
. de. ne sera assuré aucun service, à l'exception d’un simple gar- 
iennage effectué par un concierge. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2495. — 1 juillet 1956. — M. Michel Soulié demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s’il a été 
prévu, pour les rappels en Algérie, des dispositions spéciales concer- 
nant les officiers ou sous-officiers. de réserve, anciens prisonniers 
de guerre, ayant passé plus de trois ans de captivité. Il est cer- 
tain que ces mililaires, qui ont subi pendant de longues années 
la rigueur des camps, présentent un Cas particulier dont il sem- 
blerait opportun de tenir compte. J1 serait équitable qu’il puissent 
satisfaire à leur devoir militaire dans ia métropole ou en Allemagne. 





2487. — 4 juillet 1956. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° combien d'agents mis en 
congé, en application de l’article 8, paragraphe 4er, de l'annexe 
(dispositions transitoires) du statut national du personnel des fndus- 
tries électriques et gazières (décret no 46-4541 du 22 juin 19%), 
ont deman leur réintégration au 30 juin 19%6; leur 
par échelles: % combien d'agents ont obtenu leur n 
au 20 juin 1956; leur répartition par échelles; 3 combien d'agents 





ont été recrutés dans les emplois auxquels auraient pu être aflec- 
tés des agents ayant sollicité leur réintégration et ne l'ayant pas 
obtenue; 4e quelle a été la répartition, — échelles, des agents 
recrulés à l'extérieur depuis le fer juihet 1950 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2488. — 4 juillet 1956. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si le propriélaire de 
deux immeubles contigus a le droit de totaliser, dans ces deux 
immeubles, le nombre de pièces autorisées par l'arlicle 4 du décret 
ne 55-933 du 11 juillet 1955, ces pièces étant situées de plain-pied, 
les immeubles communiquant entre eux, permettant liaison 
sans passer par la rue. 





2489, — | juillet 1956. — M. Bergasse demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si un artisan, régulière- 
ment inscrit au registre des métiers, en âge de la retraite (soixante- 
trois ans), devant cesser son exploilation sous peu, occupant un 
logement faisant partie intégrante de son affaire arlisanale, a le 
droit de se préparer un logement de refuge dans un immeuble lui 
appartenant, le logement commercial qu'il occupe devant être cédé 
avec le fonds de commerce. 


2490. — 4 juillet 1956. — M. Bourgeols demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement si un sinisiré, qui 
a précisé pour le règlement de son dommage mobilier qu'il désire 
être indemnisé suivant la méthode de la valeur prouvée et dont 
l'assurance est inférieure à 100000 frames — valeur 1939 — peut 
être indemnisé suivant la procédure simplifiée d'appréciation glo- 
bale des éléments somptuaires. Prétendre qu'il faille exclure de 
l'assurance Jes biens, mentionnés spécialement dans le contrat 
d'assurance, parce qu'ils semblent être en partie de caractère somp- 
tuaire, paraît être une iniquité par rapport au sinistré qui a une 
assurance égale ou supérieure à 100008 francs et dont l'inventaire, 
fait par le sinistré lui-même, mentionne des biens qui peuvent 
considérés comme bicns somptuaires,'mais non indiqués dans 
"assurance. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


on. — cn 1956. — M. Bernard Manceau demande à M. le 
secrétaire d’ à fa santé publique et à la population s'il est 
exact que tous les titulaires de diplômes de docteur en médecine, 
délivrés en France, n'obtiennent pas l’équivalence avec eelui des 
universités américaines et canadiennes, ct, dans l'affirmative, quelles 
mesures il compte prendre, en particulier pour sauvegarder l'in- 
ttuence icale française au Canada. En attendant la réforme 
des études médicales, ne serait-il pas possible d'obtenir que les 
titulaires du diplôme français de teur en médecine, qui ont 
été reçus internes où. externes des hôpitaux, puissent avoir l’équi- 
valence avec le diplôme de docteur en médecine des universités 
américaines et canadiennes. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2492. — A juillet 1956. — M. Robert Ballanger rappelle à M. 16 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux usée et au tou- 
risme que les retraités des services publies ont obtenu, au mére 
titre que leurs collègues en activité, une réduction de p. 100 sur 
les tarifs des chemins de fer ge un voyage annuel, mais il lui 
signale que la Société na des chemins de fer français ne 
consent à délivrer aux intéressés qu'un billet aller et retour. Cette 
restriction cause un préjudice aux retraités qui n'étant pas astreints 
à prendre leur billet dans la période de congé peuvent dépasser 
le temps réglementaire pour le retour. IL lui demande s'il n’est 
pes ER d'envisager la possibilité pour les intéressés d'obtenir 
a délivrance d’un billet simple. 





2493. — 4 juillet 1956. — M. Dorgères d’Halluin demande à M. le 
secrétaire d’ aux travaux publics, aux et au tourisme 
si, le paragraphe 4, article 22%, du décret ne 54-725 du 10 juillet 2954 

récisant la catégorie des permis de conduire exigée pour la catégorie 
des véhicules pour lesquels ils sont valables en vue de l'obtention 
d’un permis, est habihté à r lui-même si les véhicules auto- 
mobiles de catégorie B conduits par des, sont suffisam- 
ment aménagés comme l'exige l'obtention du permis catégorie F. 
Le décret neo 54-724 du 10 juillet 1954 ne précisant pas quels sont 
les sm are mg sur le véhicule À guet ge À re 
mis catégorie F mais indiquant que les véhicules de 
la catégorie B conduits par des s devront être. « spéciale- 
ment aménagés pour tenir com de leur infirmité », il résulte 
de ce fait que de nombreux s parfaitement capables de 
conduire des véhicules catégorie B se voient refuser permis 
ea F, leur véhicule n'étant pas jugé « spécialement amé- 
nagé » par l’expert agréé. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


1903. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° si l'Inde, prétendant imposer un plan de paix à la France 
en Algérie, est bien qualifiée, après s'être ermmparée des Comptloirs 
français de l’Inde: 2° si, avant de s'intéresser à des territoires où 
la France a donné la m2sure de son génie civilisateur, l'Inde ne 
ferait pas mieux de s’occnper de la situation misérable de son 
peuple ; 3° si une telle intervention doit être mise à l'actif de dépla- 
cement dip'omatique dont on me saisit pas encore très bien les 
résultats positifs. (Question du 20 nai 1956.) 

Réponse. — Bien loin « d'imposer » un plan de paix à la France, 
M. Néhru n’a prétendu, comme il l’a iñé lui-même, que faire 
connaître ses où y idées touchant un règlement possib’e du pro- 
blème algérien. * initiative n’engage donc que lui-même, et ïl 
n'y à pas lieu d'introduire un lien de cause à effet entre sa décla- 
ration du 22 septembre et nos entretiens de New-Delhi. 





1905. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
étramgères: 1° sur quels chapitres du budget sont impuiées les 
dépenses relatives aux voyages et déplacements d'ordre diploma- 
tique à l'étranger; 2° my est, pour les cinq premiers mois de 
4956, la nomenclature de ces voyages et déplacements avec, pour 
chacun d'eux, le montant des crédits affectés. soit pour les voyages 
et les frais de séjour (y compris ceux nécessités par les personnes 
accompagnanties), soit pour les cadeaux traditionnels. (Question du 
29 mai 195%.) 


Réponse, — 1° Impulation budgétaire des dépenses relatives aux 
voyages et déplacements d'ordre diplomatique à l'étranger. Les 
dépenses considérées sont imputées sur le Ludget du ministère des 
affaires étrangères (Séction 1. — Services des affaires étrangères) 
au titre du chapitre #495 « Missions. — Conférences internalio- 
nales », (art. 4er « Frais divers de voyages, de séjour, de représen- 
tation, de bureau à l’occasion de missions temporaires en France et 
à l'étranger » et art. 2 « Frais de UN (voyages, indemnités 
de mission et de représentation), frais de fonctionnement et de 
représentation diplomat de la France à divers organismes inter- 
nationaux et des délégations françaises aux conférences internatio- 
naies se tenant à l'étranger »); 2 ture de ces voyages et 
déplacements et indicalion du montant des dépenses correspon- 
dantes les cinq premiers mais de 1956: les renseignements sol- 
lirités À ce sujet ont été adressés directement à l'honorable parle- 
mentaire, en raison des difficultés d'insertion. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUMISIENMNES 


1845. — M. Georges Heliuin Île à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, charge des marocaines et funisionnes, 

le franc marocain est garanti par le franc français (sur la base 
1 lui demande si le Gouvernement a 


francs pour une pièce d'or ou s’il estime dans le cas de l'inter- 
m able bee 3 seulement an Maroc 
France. (Question du 24 mai 1956.) 


Réponse. — Le franc marocain, dont la définition est identique à 
celle du franc métropolitain, est ee J … ce dernier: 1° du fait 
l'encaisse à garantir Ja circulation fiduciaire de ia 

ue d'Etat du Maroc et dont le montant est égal au tiers de cette 
circulation, est conslituée essentiellement par les avoirs en francs 
de la Danses et par une encaisse-or évaluée 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


297. — M. Ponoy demande à M. le ministre des aflaires économiques 
"A financières: je si les agents des régies financières, délenteurs 
d’une commission d'emploi, font partie intégrante des cadres et 
s'ils ont droit à tous les avan s de carrière, jusqu'au jour où. 
pour une raison quelconque, ladite commission d'emploi leur est 
retirée; 2° quelles sont, dans la négative, les dérogations qui exis- 
lent, (Question du 15 février 1956.) 


Réponse — 1° D'une manière générale, les agents titulaires des 
régies financières sont, dès l'achèvement de leur stage de formation 
dotés d’une commission d'emploi qui leur permet 
À tout moment de justifier de leur qualité et d'être ainsi en mesure 
d'assumer leurs fonctions. Tout agent qui quitte le service pour un 
motif quelconque (démission, admission à la retraite, révocation) 
est tenu de rendre sa commission qui est renvoyée à la direction 
générale ou revélue d'une mention très apparente indiquant qu'elle 





est devenue sans objet; 2° dans certains cas, il est délivré une com- 
mission à des stagiaires et, au besoin, à des agents temporaires lors- 
qu'ils sont appelés à procéder à cerlaines surveillances (par exem- 
ple: dans les distilleries ndant la période d'activité de ces établis- 
sements). En lout état de cause, les commissions d'emploi ne sau- 
raient conférer à leurs détenteurs des avantages de carrière qui ne 
peuvent découler que des dispositions statutaires régissant le per- 
sonnel: l'intégration dans les cadres résulle exclusivement de l'acte 
de nomination (arrêté ministériel ou arrêté du directeur général 
des impôts). 


822, —— M. Couinaud expose à M. le ministre des affaires éoono- 
et finanoières que les complables publics reirailés, el notaun- 
ment les percepleurs, sont victimes, au moment de la liquidation de 
leur retraîte, d'un préjudice considérable du fait que les remises et 
mdemnilés ne sont pas prises en comple pour le ca'cul du montant 
de ce'te retraite, alors que, cependant, elles représentent une part 
importante de la rémunération desdits fonclüionnaires et qu'elles 
servent de justification pour s'opposer à un reclassement mérité de 
ces derniers. NH lui demande s’il ne conviendrait pas d'envisager 
en faveur des intéressés des mesures comparables à celles qui ont été 
prises pour les trésoriers-payeurs généraux, en vertu du décret 
du fer sep'embre 195%, et qui ont permis d'accorder une revision 
forfaitaire des indices, la liquidation étant baste, par exemple, sur 
l'indice 800 alors que le traitement d'activité ne correspondait qu'à 
l'indice 600. (Question du 146 mars 1956.) 


Réponse. — Réponse négative. — Lors du reclassement des emplois 
de la fonction publique il a, en eflet, €1é tenu compte, pour la fixation 
des indices de grade re‘enus désormais pour le calcul des pensions 
des percepteurs, de divers éléments de rémunération an‘éricurement 
soumis à reterme pour pension. La situation des intéressés e:t donc 
totalement différente de celle des trésoriers-payenrs généraux ainsi 
qu’il apparaît d’ailleurs à l'examen des indices de grade attributs à 
ces deux catégories de personnel: les percepteurs pouvant alleindre 
l'indice 460, alors que l'indice minimum des trésoriers n’est que 500. 





1481. — M. de Léotard dernande à M. le ministre des affaires éco- 


nomiques et financières: 1° s’il est exact que le Gouvernement bul- 
gare, après accord avec le Gouvernement francais, ait effeciué les 


versements des sommes nécessaires au règlement de sa delle exié- 
rieure et, notamment, vendu 468 kilogrammes d’or qui constituait 
la garantie de sa detle ce qui faît que, dans les milieux ban ‘aires 
el boursiers on considère la dette extérieure bulgare comme réglée, 
tandis que ’es porteurs de titres en attendent toujours le règle- 
ment; ?° quel délai il envisage pour donner à ses services l'ordre 
de procéder au remboursement desdits porteurs, (Question du 
2 mai 1956.) 


Réponse. — Un protocole sur le règ'ement des créances financières 
françaises sur ia Bulgarie a été ceflectivement signé le % juilet 
1955. T1 prévoit le versement par ie Gouvernement bulgare d'une 
indemnité globale et forfaitaire de 1 milliard 500 millions de francs 
au titre de l’ensemble de ces créances. Aux termes de <et ac-ord 
la totalité des provisions constiluées auprès des banques franaises 
pour le service des emprunts extérieurs bulgares (dont :E8 kg 
d'or), ainsi que la moitié du produit d'un prélèvement de 7 p. 
instilué sur les exportaiions bulgares à destinaiion de la zen frane, 
sont réservées au rachat en capital des titres d'emprunts ex‘<rieurs 
bulgares en mains françaises. L'article 2 du protocble précise cenen- 
dant que ces provisions ne seront mises à la disposition du Gou- 
vernement français que dans les trente jours suivant l'échange 
des instruments de ratification. En conséquence, la vente des quan- 
tités d’or délenues par la Banque de France et la répartition des 
fonds entre ies porteurs ne sauraient intervenir avant la ratifir{'on, 
Un projet de loi en vue de celte ratification a élé préparé. Toute- 
lois, le dépôt de ce projel devant l’Assemblée nationale a dû être 
momentanément différé dans l'attente de la décision de cetle der- 
nière à l'égard d’une proposition de loi déposée devant la commis- 
sion des affaires évonomiques et tendant à compléter, en re qui 
concerne Îles pouvoirs des commissions de répartition, les lois por- 
tant ratification des accords analogues conclus avec la Tcléraslo- 
vaquie. la Pologne, la Hongrie et la Tchécoslovaquie. 11 convient 
de souligner cependant que le prolocole du 28 juillet 1955 prévoyant 
la mise en application immédiate du prélèvement de 7 nr. 100, 
celui-ci eet d'ores et déjà opéré sur tous les payvements efectmés 
par des importaleurs "francais de marchandises d’origine ou de pro- 
venance bulgare. 





1535. — M. André Beauguitte expose à. M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires qu'à l’heure actuelle le « bâtiment » est 
en plein essor et que les travaux ne manqguen* pas; que les pou- 
voirs publics font d'autant plus volontiers appel aux entrepreneurs 
qu'ils savent que leur conrours leur est acquis: que de nombreux 
clients privés, et tnutes les administrations publiques, ont pris 
l'habitude déplorable d’apporter des retards de plus en plus grands 
au payement des somrmes dues aux entreprises; que l’immobilisation 
de cet argent, qu'ils arrivent difficilement à récupérer, s’ajoutant 
aux charges sociales et fiscales sans cesse arrrues qui pèsent sur 
eux, occasionne aux entrepreneurs de graves difficultés de trésorerie 
et les obligent fréquemment à travaiiler à perte; qu'il y a là une 
situation qui menace de se révéler catas'rophique pour notre pays, 
car il n'existe guère de personnes qui consentent à travailler à 
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perte, ni- même à devenir les banquiers de leurs propres clients; 
et lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
à cet état de fait en rendant aux entrepreneurs la liber‘é de prévoir 
leurs prix en fonction de leurs déboursés et en prévoyant. pour 
les marchés de longue dure, le retour au jeu des formules de 
revision incluses dans les contrats. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — Le décret n° 53-105 du 11 mai 1953 relatif au règle- 
ment des marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux 
a préva: la simplification et l'allégement du régime des garanties; 
des avances qui peuvent être accordées à raison des opérations 
préparatoires à l'exécution des travaux; des versements d’acomptes 
qui doivent intervenir au moins tous les trois mois, et le décret 
n° 55-135 du 90 janvier 1955 a supprimé vour les marchés passés 
par l'Etat l'obligation du payement par traites. La circulaire n° 98-5 
du 23 mai 1956, relalive aux prix des marchés de bâtiment et de 
travaux publics, a défini le régime applicable à partir du 4e avril 
4956 aux prix des marchés de l'espèce par le retour au jeu des 
clauses de revision inscrites dans les marchés, sous la seule réserve 
ue les varialions des salaires demeurent plafonnées par la variation 

e l'indice des salaires toules ac'ivités France entière publié 
trimestriellement par l’Institut nalional de la statistique et des 
études économiques. 





1657. — M. Girard expose à M, le ministre des affaires économiques 
et financières qu'à la Guadeloupe il n’y a pas en circulation, 
comme en métropole, de pièces de 1 el 2 francs; que la plus 
pe‘ile monnaie d'échange est cinq francs, et lui demande: 1e les 
raisons de cetle particularité fiduciaire qui aggrave le coût de la 
vie puisque tous les prix sont en fait arrondis au multiple de cinq 
supérieur; 2° si le Gouvernement n'envisage pas de contraindre 
la caisse centrale de la France d'outre-mer à émettre des pièces 
de 1 et 2 francs. (Question du 15 mai 1956.) 


Réponse. — Des pièces métropolitaines de 1 et 2 francs ont été 
émiss en Guadeloupe dès 1950, Le montant total des pièces mises 
en circula‘ion peut êlre évalué actuellement à 200,000 francs environ. 
Mais en fait, ces pièces circulent peu par suite d’une désaffection 
presque totale du public pour les pièces de monnaie métallique de 
faible dénomination. 





1797, — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques s'il est exact que l'accord commercial avec le 
Gouvernement chinois, dont les bases ont été récemment discutées 
par une délégation française conduile par le président de la com- 
mission des affaires économiques du Conseil de la République, pré- 
voit l'importalion en France de diverses quantités de produits agri- 
coles chinois; ét, dans l'affirmative, quelle est la liste de ces pro- 
duits, et quelles quantités sont prévues. (Question du %3 mai 1956.) 


Réponse. — 19 Aucun accord commercial n’a été conclu avec la 
République populaire de Chine par la mission française qui s’est 
récemment rendue en Chine continentale; 20 la France n’a donc 
souscrit aucun engagement contractuel en ce qui concerne l’impor- 
tation des produits chinois. Un plan d'importation a toutefois été 
établi en accord avec les divers services intéressés, plan qui a fait 
l’objet d’un avis aux importateurs publié au Joürnal officiel du 
7 avril 1956; 30 pee les produits agricoles, dont l'importation a été 
jugée souhaitable, figurent notamment les graines de soja, le thé, 
es arachides de bouche, les boyaux, les plumes, le chanvre, la 
ramie, le coton, les rolins et bambous bruts, les jaunes d'œufs à 
usage industriel, la canelle. 





1875. — M. Isorni demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières, pour chaque dépariement: 1° le nombre 
de pensionnés bénéficiaires de la loi d’amnistie du 5 janvier 1954, 
à qui ont été notiflés des certificats de suspension postérieurement 
à cette loi; 2° le nombre de pensionnés à qui il a élé pratiqué 
une saisie sur le livret de pension en vertu de ces certificats; 3e le 
nombre de pensionnés qui ont demandé la mainlevée de cette 
saisie ; 4° le nombre de pensionnés qui n’ont pas obtenu satisfaction. 
(Question du 2%5 mai 1956.) 


Réponse. — Le département des finances n'est pas en mesure 
de communiquer le nombre des pensionnés ont la pension a été 
suspendue après l'intervention de la loi d'amnistie du 5 janvier 1951, 
notamment pour cause d’indignité nationale. En tout ut de cause, 
ces suspensions dont l'effet a été borné au 8 janvief 1951 ont 
été eflectuées légitimement pour la période antérieure à la date 
d'entrée en vigueur de ladile loi, car, conformément à la juris- 
rudence du conseil d'Etat (Cf. contentieux 13 juin 1952, Cochet; 

Len 1953, Marlin; 9 décembre 1953, Bertauche), l’amnistie n'a 
d'effet que pour l'avenir et ne supprime pas rétroactivement les 
conséquences pécuniaires de la condamnation emnistiée. 





1918. — M. Marcel Noël demande à M, le ministre des affaires 
économiques et financières quel est le nombre de fonctionnaires 
retraités du personnel des ponts et chaussées pour chacune des caté- 
gories suivantes: a) conducteurs de chantiers; b) agents de tra- 
vaux. Il pense que de telies réponses peuvent être fournies par le 
dépouillement mécanographique des ES inscrites au grand- 
livre de la dette publique. (Quemion du 29 mai 1956.) 





Réponse. — D'arès la situation arrêtée au 1e janvier 1955, le 
nombre de conducteurs de chantiers et d'agents de travaux des 
onts et chaussées retraités s'élève respectivement à 530 et 3.525. 
tant donné que ces catégories de fonctionnaires n'ont été affiliées 
au régime général des retraites de !"Etat que depuis le {er janvier 
1950, les chiffres qui apparaîtront lors de la clôture des opérations 
de 1%55 seront sans doute plus élevés. 





1927. — M. Bruyneel demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières si un établissement, agréé comme spécialisé 
dans le financement de vente à crédit de véhicules automobiles et 
ayant consenti un crédit de dix-huit mois, remboursé par antici- 
pation six mois après sa délivrance, est en droit de retenir la totalité 
des intérêts perçus d'avance, à la conclusion du contrat, et calculés 
sur l'ensemble des sommes prêtées pour dix-huit mois. (Question 
du 29 mai 19:56.) 


Réponse. — Les conditions de remboursement anticipé des prêts 
accordés en vue du financement de ventes à crédit sont librement 
débattues entre les parties; elles sont généralement prévues dans 
es contrats de prêts. Les contestations éventuelles sont du ressort 


des tribunaux. 





2076. — M. Halbout demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques les raisons qui ont incilé les services compétents à 
inscrire l'apéritif dans la liste des 213 articles, alors que sa consom- 
mation n'est pas indispensable à l’homme et souvent nuisible à la 
famille, élant fait observer qu'il est loïsible de penser que si des 
ressources nouvelles doivent être trouvées par son ministère, elles 
doivent être recherchées aux dépens de l'apéritif plutôt que des 
produits naturels, et qu'en laissant inscrire celui-ci dans la liste, 
il semble s'être interdit par là même une majoralion de taxes qui 
aurait désormais une incidence sur l'augmentation de l'indice. 
(Question du 7 juin 1956.) 


Réponse. — L'apéritif ne figure pas dans l'indice des 213 articles et 
rien ne permet de penser qu'il figurera dans un nouvel indice, quand 
une réforme de l’observation des prix de détail sera intervenue, 





AFFAIRES SOCIALES 


1907. — M. Césaire expose à M. le ministre des affaires sociales 
le cas de nombreux travailleurs des départements d'outre-mer qui, 
sollicitant le bénéfice de l'allocation vieillesse, se voient PR une 
fin de non-recevoir, sous prétexte qu’ils ont exercé. après la période 
de travail salarié une activité indépendante (ordonnance du 2 février 
4915). 11 lui signale que, dans la plupart des cas, les intéressés sont 
pourtant dans une évidente misère et parfois même, s'agissant de 
personnes ayant exercé la profession d’ouvrier agricole pendant plus 
de vingt ans, dans le dénuement le plus complet. J1 lui gt 
qu'aux termes de l'arrêté du 20 juin 1949, la dernière activité pro- 
fessionnelle non salariée ne fait pas obstacle à l'attribution de l’alla- 
cation vieillesse si elle a procuré une rémunération inférieure à la 
rémunération normale ; et ve même dans le cas contraire, le requé- 
rant en France métropolitaine peut bénéficier des avantages prévus 
par la loi du 17 janvier 1948. I1 lui demande: 1° quelles sont ses 
intentions quant à l'extension de cette loi aux départements d’outre- 
mer; 2° si, étant donné qu'elle n’est pas actuellement applicable 
aux départements d'outre-mer, on peut, dans les conditions actuelles, 
et sans manquer à l'équité, appliquer aux départements d'outre-mer 
dans leur plus grande rigueur les dispositions de l'arrêté du 20 juin 
1949. (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse. — 10 L'extension de la loi du 17 janvier 1948 aux dépar- 
tements d'outre-mer exige des études difficiles et minutieuses et 
notamment la recherche d’un — om de financement adapté à la 
Capacité contributive des travailleurs intéressés; 2° les dispositions 
de la loi du 5 janvier 1955 règlent la situation des requérants au 
bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés remplissant 
les conditions requises pour avoir droit à cet avantage sauf celle 
relative à la dernière activité professionnelle. Elles permettent, 
d’ailleurs, non le cumul de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés et des avantages prévus par la loi du 17 janvier 1948, mais 
l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salanriés, la caisse 
étant subrogée dans les droits du requérant au titre du régime des 
non-salariés. Ces dispositions ne sont pas actuellement applicables 
aux départements d’outre-mer. On peut, toutefois, dans l’état actuel 
de la législation, appliquer les dispositions de l'arrêté du 4 mars 1954, 
à savoir: que la dernière activité professionnelle non salariée ne 
peut faire obstacle à l'attribution de: l'allocation que si elle a pro- 
curé au travailleur une rémunération normale au sens dudit arrêté. 





1941. — M. Damasio expose à M. le mihistre des affaires sociales 
que, par décret du 8 avril 1952, M. le ministre de la santé publique 
et M. le ministre du travail ont fixé les conditions techniques CH. 
ment des maisons d’enfants pour cure thermale. Ces conditions 
ont été reprises dans le décret n° 56-284 du 9 mars 1956, annexe XV. 
A l'article Q, paragraphe 2, il est précisé : « La durée du séjour dans 
une maison de cure thermale pour enfants doit être, en principe, 
de vingt et un jours ou, plus généralement, de la durée d’une cure 
thermale de la station considérée. Cette durée pourra être prolongée 
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manière à permettre une précure et posieure. La prolongation 
qu séjour sera Loosvéte dans les mêmes conditions que la cure êke- 
mème. » D'autre part, does en D RP 
commission régionale d'agrément Ferrand, M. le smi- 


malgré rappeis de M. , 
de la caisse primaire de sécurité sociale de Clermont peut r 


de rembourser les séjours à la Bourboule et honorer les prises en 
charge régulièrement délivrées au delà du trentième jour. (Ques- 
tion du 30 mai 1956.) 


postcure. Dans ces la primaire 

du Puy-de-Dôme n'est légalement fondée à limiter systématique- 
ment à trente jours la durée du séjour des intéressés dans lesdit 
établissements. tes observations en ce sens ont été 

à l'organisme intéressé. 





de l'article 22 bis de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
tations familiales, « incessibles et insaisissables sauf pour le paye- 
ment dès dettes alifnentaires prévues à l'article 203 du code civil 
ei pour le recouvrement des prestations indûment versées à la suite 
d'une fraude ou d'une fausse déclaration ». Cependant, lorsque l'or- 
eur à versé indûment des prestations lamiliales, il peut, 

re ne contesle l'mdû, retenir 20 p. 100 des allocalions 
de an à chaque échéance, nn concur- 
des prestations indûment versées. uence, 
ne peut faire eflectuer une saisie-arrêt 


où 


: 
Ê 
2 


u 
ï 
£ 


ainsi que la caisse d'allocations familiales dont il relève 
isme d'assurance vieillesse qui a demandé la saisie-arrêél 


: 
H, 


L 











Réponse. — La loi du 23 août 19%8 avait donné aux salariés exclus 
des assurances sociales entre le Ter juillet #93 et le 1er janvier 1947 
en raison du chiffre de leur rémunération alors qu'ils remplissaient 
toutes les autres conditions d'’assujettissement, un délai d'un an 
pour déposer les demandes tendant au rachat des cotisations d’as- 
surance vieillesse, Les lois des 10 juin 1950 et 14 décembre 1955 ont 
acoondé pour cette opération de nouveaux délais respectivement 
fixés à trois mois et six. mois. Etant donné la publicité dont ces 
textes ont fait l'objet et les facilités offertes aux intéressés re 
vaient adresser une simple demande à l'organisme compé , à 
charge de compléler ultérieurement lur dossier, le Gouvernement 
n’a pas pris l'initiative d'un projet de loi tendant à prolonger ces 
délais. 





2210. — M. Bernard Paumier dernande à M. le ministre des affaires 
socidies: 1° comment s'applique, présentement, la législalionu rela- 
live aux congés payés des ouvriers du bâtiment, compile tenu de la 
dernière loi instituant trois semaines de payés pour ces 
travailleurs; 2° dans = conditions leur sont payés les jours de 
congé auxquels ils ont droit. (Question du 8 juin 1%56.) 


Réponse. — Les travailleurs du bâtiment bénéficient des congés 
annuels conformément aux di iti des articles 54 g el suivants 
du livre 1 du code du travail, compte tenu des règles particulières 
fixées pour leur profession par le décret du 30 avril 194. I résulte 
de ces textes que les inléressés ont droit aux mêmes congés que 
les salariés des autres branches. Il, est toutefois précisé qu'en ce 
qui les concerne, 450 heures de travail sont considérées comine équi- 
valent à un mois pour l'appréciation de la durée de leur © . 
D'autre part, l'indemnité qui leur est versée par une caisse 
ne peut étre inférieure, s'agissant de salariés âgés de plus de dix- 
huit sans, ni au un seizième de la rémunération perçue au cours 
de la période de référence (exceptionnellement fixée du 17 avril au 
#4 mars), ni aux trois cinquantièmes du dernier salaire horaire mul- 
t par le nombre des heures de travail accomplies pendant ladite 

iode. Un arrêté du 22 mai 1%%6 (Journal officiel du 30 mai), pris 
en exécution de l'article 54 n, deuxième alinéa, du livre II du code 
du travail, pegmet aux employeurs des essions du bâtiment 
d'accorder en dehors de la période habituelle des vacances les jour- 
nées de congé auxquelles les travailleurs ont droit en sus d'une 
tranche de douze jours qui doit être octroyée pendant cette période. 
En cas de fractionnement effectué suivant les dispositions de cet 
arrêté l'indemnité due r chaque tranche de congé doit être 
versée à l ve où celle-ci est prise. Les intéressés bénéficient, 
dans ces d'un ou deux jours de congé payé supplémen- 
taires suivant que nombre de journées de congé à accorder en 
— de la tranche principale est inférieure ou au moins égale 

cinq. 


AGRICULTURE 


1256. — M. Adrien André expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture ia situalion des pr propriétaires — n'ayant pas la qualité 
d'exploitant agricole — t les terrains, exploités en jardins fami- 
liaux, se trouvent dans un périmètre à remembrer; et lui demande 
si ces jardins familiaux ne pourraient pas échapper aux rations 
de remembrement dans le cas où le propriétaire me consentirait pas 
de façon expresse et écrite à muter ce terrain pour un autre. (Ques- 
tion du 19 avril 1%556.) 


Réponse. — L'article 18 de la loi du 9 mars 1941 dispose en parti- 
culier que « ne peuvent être incorporés dans le périmètre à rermmem- 
brer qu'avec l'asséntiment des propriétaires : les proprittés closes de 
murs, et, d'une façon générale, lous immeubles qui ne peuvent, 
en raison de leur utüuisation spéciale, bénéficier de l'opération da 
remembrement ». Les jardins familiaux, situés le plus souvent à 
roximité des habitations, peuvent généralement être classés dans 
‘une des catégories précitées et exclus des périmètres de remem- 

1. Toutefois, lorsque leur situation ne justifie pas formelle. 
ment leur destination, et c'est le cas des parcelles suns clôture 
enclavées dans une zone de champs ouvérts, leur exclusion peut 
entrainer des difficultés pour l'étude technique du nouveau parcel- 
laire. En particulier, leur attribution obligatoire à l'ancien proprié- 
taire peut gêner considérablement l'établissement d'un lotissement 
rationnel. L'article’ 49 de la loi du 9 mars 1941 précise alors que le 
payement d'une soulte en espèces est autorisé lorsqu'il n'est pas 
possible d'établir entre les immeubles l'équivalence prévue sans 
un { en espèces ou lorsqu'il y a lieu d’indemniser le proprié- 
taire du terrain cédé des plus-values transitoires telles que clôtures, 
arbres, fumures, ensemencements et autres qui s’y trouvent incor- 
porées. y à la gens ego gs ge qu'il 
apprécier, compte tenu des prescr s des articles 18 
et 19 de Ja loi, s’il y a lieu ou non d’ r les terrains exploités 
en jardins familiaux dans le périmètre des opérations de remembre- 


ment et de fixer l'emplacement et la conservation des parcelles 


altribuées en contrepartie, Les décisions prises par la commission 
communale peuvent être portées devant la commission départe- 
mentale de remembrement et les décisions de cette dernière peuvent 
être délérées au tribunal administratif pour incompétence, excès de 
pouvoir, vice de forme ou violation de la toi. 


«+ 





ou 


1720, — M. de Baudry d'Asson demande à M. te secrétaire d'Etat 
à l'agriculture: {° s'il a obtenu la rélorme des deux cent treire 
articles, afin de ramener de 58 à 44 p. 100 la part de denrées alimen- 
taires entrant dans le calcul des indices du coût de la vie; 2° s’il a) 
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obtenu une réduction de % p- 100 du prix des engrais -azotés et si 
celte réduction he mg afin de porter tous ses fruits, aux 
engrais achelés depuis le 4er janvier dernier, par exemple. (Qwestion 
du 16 Mai 1956.) 


- 


ment d'un nouvel indice des prix qui tiendrait-compte de l’évolution 
de la consommation familiäle ; 2° la baisse de 2% p. 100 des prix des 
engrais azotés a été demandée à la suite d’un vœu du Parlement. 
La question est soumise au président du conseik, Si la diminution 
de prix élait adoptée, elle serait applicable aux engrais de la nouvelle 


campagne et non rétroactivement. À 





1971. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'un certain nombre d'exploitants agricoles, rappelés sous les dra- 
peaux en raison des événements, ont dû laisser rapidement leurs 
aclivilés sans pouvoir régler diverses questions d’un intérêt essen- 
tiel (règlement des dettes, vente de tbestiaux, mesures à prendre pour 
la prochaine moisson et pour les réensemencements). Il lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour pallier ces difficultés. 
(Question du 31 mai 1956.) , 


Réponse. — Les difficultés éprouvées par les exploitants agricoles 
rappelés sous les drapeaux n'ont pas échappé au Gouvernement qui 
a déjà prévu les différentes mesures suivantes pour leur “venir en 
aide: 1° un projet de loi, établi pour sayvegarder les droits de ces 
Iilitaires, est actuellement en tiscussion au Parlement. I prévoit 
notamment la possibilité pour les juges d'accorder aux déhiteurs 
des délais de grâce pendant toute la durée de leur rappel ou de leur 
maintien Sous les drapeaux et une période de six mois à compter 
de leur libération. En particulier, les intéressés peuvent demander 
aux tribunaux parilaires de baux ruraux des délais de payement 
pour léurs fermages: 2° les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel ont été invitées par la caisse nationale à examiner avêc le 
maximum-de sollicitude et de compréhension les demandes de report 
d'échéances susceptibles de leur être présentées par des emprun- 
teurs rappelés ou leur famille; 3° les conseils d'administration des 
caisses de mutualité sôciale agricole ont été priés d'examiner avec 































































dues au titre des allocations familiales et de l'allocation vieillesse 
des non salariés: 4o les agriculteurs qui n'auront pu trouver, par 
leurs propres moyens, la main-d'œuvre indispensable pour eflectuer 
les travaux de leur exploitation pourront s'adresser aux sérvices de 
platemert de leur département qui leur procurera un travailleur 
français où s’il n’en existe pas pour la spécialité demandée, leur 
iera souscrire un contrat pour l'introduction d’un ouvrier étranger. 





- 


2086. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
le montant des dépenses effectuées par -VEtat pour: 1° l’arrachage 
des vignes; 20 l'arrachage des pommiers, ces renseignements étant 
donnés, si possible, par département. (Question du 7 juin 1956.) 


Réponse. — Le montant des dépenses effectuées pour le payement 
des indemnités afférentes aux arrachages de vignes se montait, au 
31 mai 1956, à un total de 2.909.575.032 F pour la métropole et 
l'Algérie, En ce qui concerne les indemnités afférentes aux arra- 
chages de pommiers, celles-ci ne pourront être réglées qu'après les 
arrachages au cours de l'hiver 1956-1957, en application de l'arrêté 
du 6 mars 1956 (Journal officiel du 9 mars 1956). 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1676. — M. Hernu demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre s’il compte faire en sorte que le bénéfice 
des lois et textes en vigueur relatifs aux anciens combattants et 
victimes de guerre soit étendu à la minorité d’Alsaciens et Mosel- 
lans appartenant à une classe mobilisable par l'ennemi et qui furent 
les premiers à se soustraire à la conscription militaire allemande. 
(Question du 15 mai 196.) «4 ” 


Réponse, — La question posée rejoint par son objet un amende- 
ment proposé per un sénateur au cours des débats parlementaires 
de Ja Toi no 51-751 du 19 juillet 4954 tendant à faire bénéficier des 
Dr mr apr de Ja loi n° 48-1351 du 6 août 1948 établissant le statut 
définitif des internés et déportés de la résistance, les Alsaciens et 
Lorrains réfractaires à l’incorporation dans les formations militaires 
ou paramilitaires allemandes ou déserteurs de ces formations, ainsi 
of leur famille (cf journal des débats du Conseil de la République 
u ?8 octobre 1953, & 1637, 7e Col., in fine). Cet amendement tendait 
à faire bénéficier des avanta accordés par la loi précitée, les 
Alsaciens-Lorrains qui, appartenänt aux mêmes classes de ilisa 
tion que leurs camarades effectivement atteints par l’ordre M re 
dans la Wehrmacht n'étaient pas retournés ap l'armistice dans 
les trois départements annexés de fait, ou s’én étaient évadés anté- 
rieurement aux mesures de mobilisation dans l’armée allemande. 
L'Assemiblée nationale n’ayant pas retenu“cette proposition (cf 
journal des débats de l’Assemblée. nationale, deuxième lecture, du 
8 juillet 19%, p. 3%5) il ne semble, dès lors, pas possible de 
reprendre une question sur laquelle Je Parlement s'est prononcé en 
toute connaissance de cause. 





56. ee M. 
Réponse, — 19 Le Gouvernement étudie actuellement-l'établisse: | qu'à compiler qu 17 Janv 


la plus grande bienveillance les demandes de remise de cotisations , 


SE — fait la dernande 





BUDGET 

Delach®nai rappelle à M. le secrétaire d'Etat au.budget 

ee 1956, par application de la loi portant 
rélorme de la publicité foncière, tout morcellement de numéro 
de cadastre doit être constaté et mesuré par un géomètre inscrit 
au tableau de l’ordre. Pour l'application d'une telle disposition, 
il faudrait, au moins, un | ch par canton. Or, la loi ne 46-942 
du 7 mai 1946, qui a institué l'ordre des géomè{res, n’a pas admis 
dans son organisme les géomètres non ‘diplômés en exercice, ni 
ies jeunes dont le stage a été interrompu par la mobilisation de 
199 qui ont subi cinq années de captivité et se sont installés à 
leur retour; de telle Sorte que le nombre de géomètres acluelle- 
ment en exercice est très restreint. Ainsi, il y en a. quinze seule- 
ment dans le département de la Savoie. Pour Aout l'arrondissement 
de Saint-Jean-de-Maurienne, il y en a un seul à Modane. J} lui 
demande: 1° quelles mesures le Gouvernement compte-t-il pren- 
dre | a assurer les mensurations  — prévues par celte 
loi, Ne serait-il pas possible, notamment, que les services dépar- 
tementaux du cadastre aient le droit d'ägréer les géomètres nor 
De qui ge à om RS eme a à su. gg ar Put par 
ex pour établir les documents d’arpentage nécessités par 
l'a ation de cette loi; 2° un géomètre inscrit au tableau de 
l'ordre peut-il exercer (toujours pour l'application de cette loi) dans 
un département-autre que celui dans lequel il est insrrit. (Question 
du 27 janvier 19%.) 


Réponse. — 1° 11 est prévu que dans les zones où la répartition 
territoriale des géomètres-experts fonciers ne-permet pas d'assurer, 
dans des conditions normales, l'établissement dés documents d’ar-, 
pentase, le directeur général des impôts pewt, sur proposition de 
a commission visée à l’article 30 du décret ne 55-471 du 30 avril 
1955, agréer à titre visoire des personnes qualifiées non inscrites 
À ge de l'ordre des gcomètres-experts fonciers; 2° réponse 
affirmative. 





367. — M. Gosset demande à M. le secrétaire d'Etaf au 
comment il entend faire cesser l’anomalie dont sont victimes les 
commerçants æ-S par faits de guerre dans leurs stocks de mar- 
chandises qui, au moment où ils perçoivent des indemnités de 
dommages de guerre à des laux qui ne leur permettent pas de 
reconstituer les stocks qu'ils ont perdus, sont obligés, én réinté- 
grant les sommes perçues en actif dans leur comptabilité, de payer 
Vimpôt sur les bénéfices sur ce qui leur était dû en stricte justice, 
en application 4e la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, (Question du 21 février 1956.) 


2 
Réponse. — L'indemnité- attribuée aux commerçants et industriels 

en vertu de la loi du 28 octobre 1946 au titre de la reconstitution 
des Stocks sinistrés doit, du point de vue fiscal, être regardée 
comme génératrice d’yn bénéfice d'exploitation au même titre que 
le gain qui aurait été réalisé sur la vente desdits stocks s'ils 
n'avaient pas-élé perdus. IL s’ensuite que cette indemnité doit être 
considérée comme un élément de détermination du bénéfice impo- 
sable et rattachée en principe, conformément aux dispositions de 
l’artiele 38 du code général des impôts, aux résultats de l'exercice 
au cours duquel elle est perçue. Toutefois, l’article 6 du décret 
n° 55-466 du %0-avril 1955 prévoyant que le forfait doit correspon- 
dre au bénéfice que l’entreprise peut produire normalement, il sera 
dorénavant fait abstraction, pour l'évaluation du bénéfice des entre- 
prises soumises au régime du forfait, des' indemnités de la nature 
cidessus visée perçues à partir du 1* janvier 1955. D'autre part, en 
vue d'afléger, dans la plus large mesure possible, la charge fiscale 
résultant de l'imposition des indemnités de reconstitution des stocks 
sinistrés, certains tempéraments ont été apportés au principe rap-* 
pelé ci-dessus. L'article 11, 8 11, du décret n° 50-1261 du 6 octobre 
2050 (actuellement article 42 ter du code ité) prévoit tout 
d’abord que le montant des indergnités de cette nature , sous 
certaines conditions, être réparti, par parts égales, sur l’année de 
leur perception et les quatre années suivantes pour Sgen 1-4 
de l'impôt sür le revenu des personnes physiques (taxe La ep pt 
nelle et surtaxe progressive) et de l’im sur les socittés. Le 
méme article’ stipule en outre que, dans la mesure où lesdites 
indemnités auraient pu servir à éter la provision pour renou- 
vellement des Stocks si elles avaient été perçues avant le 1e juil- 
iet 1950, elles peuvent être exclues des bases d'imposition sous 
réserve du payeiment-d'une taxe spéciale de 12 p. 100 dans un délai 
de six mois à compter de la date de leur perception, De son côté, 


\ l'article 33 de la loi du 7 février 1953 — repris sous l’article 219 ter 


du, code général des impôts — dispose que les indemnités de 
reconstitution des stocks Er vb æ faits de ee perçues au 
cours des exercices clos après septembre 1952 par les entre- 
ises passibles de l'impôt sur les sociétés pre si l’entreprise 
dans sa déclaration des résultats, n'être sou- 
mises audit impôt qu’au taux de J’impôt sur les bénéficés indus- 
triels et commerciaux ou de l’im sur les sociétés en vigueur 
lors de l'exercice au cours du le montant de la perte comp- 
is en déduction pour la détermination 
+. eme rs n, A 7 + À a. ed loi (arti- 
cle quater code généra s s voit que, e 
ces indemnités sont re ntées par des titres institués par les 
articles 41 et 42 de la n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés 
par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, elles ne sont 
si l'entreptise intéressée en fait la demande, soumises à l” 
sur le revenu dés persipnes physiques ou à l'impot sur les socié 
qu'au moment où ces arrivent à Ja date d'échéance de leur 
mobilisation ou sont remis en nantissement. Le ‘bénéfice de cette 
dernière mesure, qui tend elle-même à créer un échelonnement 
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de (nes, est toutefois exclusif de la répartition, sur l’année 
de 


on et les quatre années suivantes, de l'imposition 
des emnités jen fl s'agit. Il résulte de ce qui précède que 
les indemnités de itution des stocks détruits faits de 
guerre bénéficient déjà, pour l'établissement de l'impôt, d'un 


ré particulièrement bienveillant et, malgré tout l'intérél que 
lé Gouvernement porte aux entre . Sinistrées, il n'est pas 

ssible,. comme le suggère l'honorable député, d'envisager de fajre 
Echapper ces indemnités à tout impôt. 





se référant aux dispositions des arti- 


Re 4, 8, 13 et 14 de là loi ne 53-46 du 3 février 1953, demande à. 


. le au si la veuve d’un facteur auxi- 
Le des P, T. T., titulaire d'une indemnité iale temporaire 
et décédé en 1954, peut prétendre au bénéfice de l'allocation viagère 
de réversion égale à 19 p. 100 du minimum vital par année de 
services civils militaires du mari décédé, ainsi que le prévoit la 
loi du 3 février 1953 au bénefice des anciens attributaires de la 
caisse nationale de retraites pour la vieillesse et leurs ayants droit, 
(Question du 2 février 1%6.) 

Réponse. — Aux termes de la réglementation en vigueur les 
ientes C. N. R, V. servies aux anciens auxiljaires permanents de 
l'Etat ne peuvent être en ee Rd gg ou allocations qu'à la 
condition d'avoir été cons s avec participation de l'Etat. Or, 
les rentes dont bénéficient les veuvés d'’auxiliaires permanents 
résultent des seuls versements de Jeur mari (donc sans poticiner 
tion de l'Etat); elles ne peuvent, par voie de conséquence, êtr 
assorties d'aucune aïtlocation ou indemnité de réversion. 





572. — M. ur np = gd 2 » D" : re ous 
au budget s’il ne ju s équitable que, dans le cas d’accession 
à la petite propriété habitations à loyer modéré ou logements éco- 
nomiques et familiaux) réalisée grâce -à un prêt du crédit immobi- 
lier ou du crédit fo r, la maison ne soit pas considérée cogpme 
procurant un revenu assujetti à la surtaxe progressive tant qué les 
emprunts n’ont pas été complètement remboursés (étant entendu que 
cetle part ne s’appliquerait qu'aux contribuables habitant la 
raison). (Question “du 2 mars 1956.) 


Réponse — Eu égard aux dispositions impératives de l’article 158-2 
du code général des impôts, qui prévoient que le revenu net foncier 
des constructions nouvelles doit être compris dans le revenu global 
servant de base à la surtaxe p ssive, lors même que ces cons- 
tructions bénéficieraient d’exemplions temporaires pour l'assiette de 
la taxe proportionnelle, il n’est pas au pouvoir de l'administration 
d'y déroger en faveur de certaines catégories d'immeubles. Mais, par 
application de l'article 31 du -code général précité, le revenu net 
foncier à retenir l'établissement de ladite surtaxe est déter- 
miné sous déduction, notamment, des intérêts de l’emprunt con- 
tracté pour la construction de l'immeuble et garanti par hypothèque 


sur cet immeuble. En outre, dans le cas, où ces intérêts, ajoutés aux : 


autres nec déductibles, excèdent le revenu brut de la construc- 
tion nouvelle, il a été admis, 1 u’il s’agit d’un immeuble d’habi- 
tation — c'est-à-dire, pratiquement, d'un immeuble appelé à béné- 
ficier pendant vingt-cinq ans d'une exemption d'impôt foncier — 
que Je montant desdits intérêts peut, durant toute la période de 
celte exemption, être retranché directement du revenu global pas 
sible de la surtaxe ssive. Celle solution semble répondre, 
mieux qu'une exemption pure et simple, aux préoccupations de 
l'honorable député. 





D 


580. — M. mond Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que!l'article 26 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 instituait 
des mesures de dégrèvement fiscal en faveur des entreprises inté- 
ressant leur personnel aux résultats de l'exploitation; que ces dégrè- 
vements devaient ètre accordés dans des conditions fixées par sun 
décret d'application qui n’est s ds; et précise qu’au cours 
de la séance_de l'Assemblée nationale du 19 février 1954, M. le secré- 
taire d'Etat au budget avait cependant pris € emeñt que ce 
décret interviendrait au plus tard le 30 avril 1954. Il lui demande 
dans quel délai la Rate de ce décret peut être escomptée, le 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif aux entreprises e font parti- 
ciper leur personnel à l'amélioration de la productivité laissant 
entière la question de celles Air intéressent leur personnel aux 
résultats de l'exploitation. (Question du 2 mars 1956. 
ication de 


-R . — La préparation du dééret prévu pour l’ 

l' le 26 de la 1e 53-633 du à Juillet 1953 Pulère es questions 
très délicates en ce qui concerne, notamment, la définition des : 
ticipations aux ats de i’exploitation et le mode de détermina- 
de réduction du versement forfaitaire et nécessite, 
ri suite, des Ge gd mm quisont menées de concert avec 
rvices du ère du travail. S'il n’est pas possible, en l'état 
ac de ces études, d'indiquer ,avec certitude dans quel délai le 
he À LT oem gg peut gr 
être assuré mesures nécessaires son ses pour accélérer 

la misé au point définitive a texte, . dé 


; 
Ë 





4 


— 


3e 


faire. donation à son fils unique, également agent 
immobilier. lui demande si, dans ces conditions, D fils sera à 


* 


‘619. — M: Pierré-Henri Teitgen. expose à M. le secrétaire d'Etat 
ue, cas d’un y Ke ier qui, ayant acquis un ter- 





jetti, dans le cas où il lotirait le terrain, aux obligations générales 
d'un lo‘isseur ou si, au contraire, il bénéficierait des exonérations 
prévues pour les biens de famuile. (Question du 6 mar: 1%6.) 


Réponse. — Si le bénéfice des “exonérations fiscales prévues en 
matière d'impôts directs et de taxes sur le chiffre d'affaires en 
faveur des personnes physiques qui lotissent et vendent des ter- 


‘ rains leur appartenant et provenant notamment de donations, ex0e 


nérations que paraît viser l'honorable parlementaire, est subor- 
donné, en principe, à la seule condition que l'origine des terrains 
soit bien telle, l'administration a cependant le droit et le devoif 
de rechercher le véritable caraclère des conventions, par les effets 
juridiques qui en découlent et la commune intention des parlies 
con‘ractantes. Au cas envisagé dans la question, la difficullé ne 
pourrait donc être résolue qu'après examen de lacte intervenu et 
des circonstances particulières de l'affaire. 





637. — M. Pelleray expose à M. le secrétaire d'Etat au 

que des directives de son département prescrivaient aux directions 
départementales des contributions indirectes le remboursement, 
prévu en application de la loi du 11 juillet 1955, des 2.000 francs 
de droits d'État versés en 195% par les bouilleurs de cru. 11 lui signale 
qu'à ce-jour de nombreux ayants droit n'ont pas encore perçu ce 
remboursement; et lui demande s’il ne juge pas désirable que .des 
instructions soient adressées, par son administration, pour que les 
— pme ‘obtiennent rapidement satisfaction. (Question du 7? mars 
1956.) 


Réponse, — A la suite de la suppression, par l'article 26 de la 
loi du 31 décembre 1953, du droit de licence imposé aux bouilleurs 
de cru, par la loi du 11 juillet précédent, la décision avait été prise 
de rembourser aux intéressés les sommes qu'ils avaient parées 
au cours de la campagne 1953-1954, soit au titre de la licence, soit 
au titre du droit de consommation sur les quanti'és d'eaux-e-vie 
correspondant à l'allocation en franchise dont ils auraient dû héné- 
ficier. Celte décision a occasionné un important surcroît de travail 
aux agents intéressés déjà surchargés d'’at‘ributions lourdes et mul- 
tiples. Le ministère des finances suit avec la plus grande ‘attention 
le problème signalé par l'honorable parlementaire et s'efforce de 
hâter le règlement des questions que soulèvent les remboursements 
de. l'espèce. Rien ne doit plus s'opposer, en principe, à l'heure 
actuelle à ce que ces restilutions soient effectuées dans un délai 
relativement restreint. 





675. — M. Dronne expose à M, le secrétaire d'Etat au budget que 
la lenteur du remboursement dés droits de licence acquittés pêr 
les bouilleurs de cru il y a {rois ans soulève des protestations jus- 
tifiées de la part des intéressés et beaucoup de mécontentement, 
1 lui demande dans quels délais les remboursements en cause pour- 
ront être terminés, (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — À la suite de la suppression, par l'article 26 de la 
loi du 31 décembre 1953, du äroit de licence imposé aux bouilleurs 
de cru, par la loi du 11 juillet précédent, la décision avait élé prise 


de rembourser aux intéressés les sommes qu'ils avaient payées au 
cours de la campagne 1953-1954, soit au titre de la licence, soit au 
titre du droit de consommation sur les quantités d’eaux-de-vie core 
respondant à l'allocation en franchise dont ils auraient dû bér- 
ficier. Cette décision a occasionné un important surcroit de travail 
aux agents intéressés déjà surchargés d’alttributions lourdes e! mule 
tiples. Le ministère des finances suit avec la plus grande attention 
le problème signalé par l'honorable parlementaire et s'efforce de 
hâter le règlement des questions que soulèvent les remboursements 
de l’espèce. Rien ne doit plus swpposer, en principe, à l'heure 
actuelle, à ce que ces restrictions soient effettuées dans un délai 
relatitement restreint. 





688. — M, Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat au bugdet 
s’il est exact que, pour la “détermination de la plus-value taxable 
en application de l’article 160 du code général des impôts, la valeur 
des litres non cotés ou des parts sociales au {+ janvier 1919 doit 
être déterminée selon les règles de l’article 6 du décret du ?8 février 
196, relatif à la réévaluation des bilans, qui prévoit une double 
limitation, étant précisé que l'administration retiendrait la plus 


“aible des évaluations, donc la plus défavorable au contribuable et, 


dans. l’affirmative, quels sont les textes légawx qui permettent de 
raltacher l'article 160 du code général des impôts à la législation 
relative à la revision des bilans; dans la négative, s’il ne lui paraît 
pas plus équitable, et d'ailleurs plus conforme à l'article 16, de 
retenir la valeur de réalisation de ces titres ou parts au 4° jan 
vier 4949, (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — La valeur au 1+ janvier 1949 des actions non cotées 
ou des parts sociales à retenir pour l'application des dispositions 
de l'article 160 du code gun des impôts doit correspondre à la 
valeur intrinsèque et réelle desces titres à la date susvisée, Dans 


les instructions adressées aux agents des contributions directes, ik 


a été indiqué que, par analogie avec les règles prévues, pour la 
réévaluation des titres de celle nature, par le paragraphe a) de 
l'article 6 du décret n° 46-318 du 28 février 1946 fixant les condi- 
tions d'agplication des articles 69 à 73 de l’ordonhance n° 45-18%9 
du 15 août 195 en ce qui concerne les modalités et les consé- 
quences ‘fiscales de la revision des bilans, cette valeur doit, en 


128 
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principe, être égale, en ce qui concerne les actions, au quotient 
de la valeur réelle de l'actif met au {+ janvier 1949 par le nombre 
d'actions ayant droit à la répartition de cet actif et, pour les aûtres 
titres, à leur valeur de réalisation à celte date. Mais, il n’a La 
élé prescrit de faire application, au cas particulier, des modalités 
d'évaluation prévues gar le paragraphe b) de l’article 6 susvisé et 
consistant à multiplier le prix d’acquisilion de chaque titre par 
célum des coefficients fixés par l'article 1t du décret qui correspond 
à l’année de son acquisition. En tout état de cause, d'ailleurs, le 
procédé prévu au paragraphe a) de l’article 6 du décret précité n’a 
été donné qu'à titre de règle gralique et il a été précisé que, dans 
te cas où les actions non cotées ou les parts sociales auraient fait 
l'objet d'une cession ou auraient été estimées dans une déclaration 
de succession, un contrat de mariage ou un autre acte public à 
une date rapprochée du fer janvier 1949, c'est la valeur ressortant 
de ces actes qui devrait, en définitive, être retenue de préférence 
pour l'application des dispositions de l’article 460. 





821, — M. Couinaud demande à M. D RS PE 
quelie dépense suyplémentaire incomberait au budget si le bénéfice 
de la retraite du combattant était, à nouveau, accordé, comme par 
le passé, dès l'âge de cinquante ans. (Question du 16 mars 1956.) 


Réponse. — Le Gouvernement ne dispose pas, dans l'immédiat, 
de statislique permettant de déterminer le nombre des anciens 
comballants âgés de moins de cinquante ans à da date du ++ jan- 
vier 1954 et leur répartition par âge. IL a donc été demandé aux 
services du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre de procéder à une enquête sur le nombre et l'age des 
anciens combattants. Dès que les tonclusions de cette enquête lui 
auront été communiquées, le secrétaire d'Etat au budget sera en 
mesure de fournir à l'honorable À mrmgs or og le rense nt 
“demandé. Il çeut, cependant, lui indiquer d'ores et déjà que l’abais- 
sement à cinquante ans de l'âge d'ouverture du droit à la retraite 
du eombattant eom erait ur le budget général une charge 
supp'émentaire certaine dent l'importance jrait s'accroissant progres- 
sivement au cours des années suivantes. - 





905. — M, Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat 
budget si les indemnités on allocations généralement accordées 
les communes aux gérants de recettes auxiliaires des postes, t 
graphes et téléphones ou de cabines téléphoniques en sus de la 
rémunération payée par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones spnt considérées comme un salaire; et si les coimunes 
doivent, en conséquence, acquitter pour ces imdemnités ou alloca- 
tions le versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu çar Farticle 231 d 


code général des impôts. (Question du 21 mars 1956.) 


Réponse. — Les indemnités et allocations accordées par les com- 
munes aux gérants de cabines téléphoniques ont le caractère d’un 
salaires et elles doivent, dès lors, donner lieu, à la charge @e ces 
collectivités, au versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu par Parti- 
cle 2H du code général des impôts, Par contre, les communes n'ont 
pas à acquitter ce versement gour les indemnités et allocations 
payées aux gérants de recettes auxiliaires, ces rémunérations ; repré- 
sentant des recettes non commerciales, 
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1072. — M. Pebellier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le cas 
d'un propriétaire veuf qui a fait cession à litre de partäge anticipé à 
ses deux enfants et seuls présomptifs héritiers de la nue propriété 
à titre de donation de: 1° tous les immeubles lui appartenant en 
propre; % et des parts et portions lui revenant indivisément avec 
ses enfants donataires, propriétaires du surplus, dans les biens 
immeubles dépendant de la société d’acquêts ayant existé entre lui 
et son épouse prédécédée, sous la condiion que les donataires pro- 
cèdent immédiatement au partage tant des biens donnés.que de ceux 
provenant de la succession de leur mère. La masse des biens qui 
composait-un domaine agricole entrant dans les prévisions de l’ar- 
ticle 710 du code général des impôts consistait: a) en un domäine 


la sœur d'un donateur de cinq parcelles d'une superficie de 93 ares 
32 centiares (parcelles qui sont RP le domaine). La 
totalité de ces biens a été attribuée à un fils remplissant les condi- 
tions exigées par l’article 710 pour l'exonération du droit de soulte. 
Lors de l'enregistrement, une ventilation a été faile pour les parcelles 
dans l’indivision sur lesquelles le droit de soulte a été perçu, l'exo- 
néralion étant appliquée pour le domaine. Lors de la v 
riodique, M, l'expert fiscal d'Etat vérificateur prétend réclamer le 
roit de soulte sur le tout et refuse l'exonération, se basant sur le 
fait que l'indivision ne cesse pas en totalité. Le donateur ayant 
donné tout ce qu’il possédait dans l’état où cela existait et était 
exploité, et les donataires ayant procédé au partage dans l'esprit 
de l’article 710 du code général des impôts, c'est-à-dire l’attribu 

à un seul des copartageants de la totalité de'l’e tation 

leur appartenant, les conditions d’exploitation et-d'habitation étant 
remplies et le morcellement évité, l'auteur de la question demande : 
do si la réclamation de l'administration est f : 2° quel serait 
le sort de cette réclamation si la tante taire de la moitié des 
Rte indivise les cédait à l'attributaire. (Question du 3 avril 


au 
ar 


de 8 hectares 85 ares 37 centiares; b) et en la moitié indivise avec 


rification | 


— 





et à une date fixée Je ms vf des impôts dont ils sont 


. plus subordonné au 


le cas d'un viticulteur qui 


"1955-1956 


Réponse. — En principe, dès l’instant la donation-partage inter. 
venue n'a pas eu pour effet d'attribution à un seul copartageant 
de la totalité des biens dépendant de J'e tation agricole consi- 
dérée, l'exonération des droits de soute, vue par l’article 710 du 
code général des impôts, n'est pas ble et les modifications 
susceptibles” d'être apportées à la situation par conventions uité- 
rieures seraient sans influence du t de vue du a fiscal 
applicable à l'acte dont il s’agit. Toutefois, il ne pourrait être défini- 
tivement- pris parti dans le sens du maintien ou de l'abandon de Ja 
réclamation formulée, spécialement dans l'hy èse envisagée à 
la seconde rs de la question, que si l'administration était mise à 
même, par l'indication des noms et adresses des intéressés ainsi que 
du rater rédacteur, de faire procéder à une enquête sur le cas 
particulier. 





1091. — M. Jacques Duoles expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'administration des contributions directes subordonne 
souvent l’ordonnancement des dégrèvements a à des contri- 
buables à la condition que ces contribuables acquittent au ble 

vables. 
Par suite, si les contribuables sont dans l'impossibilité de s'acquitter 
& la date fixée, l'ordonnancement de dégrèvement n'a pas lieu et le 
montant total des impositions de ces contribuables s'en trouve accru 
d'autant sans compter les frais supplémentaires. qui en résultent. 
lui demande si dans le cas du contribuable de bonne foi dont l'im- 
possibilité de payer à une date fixée est établie il n’envisage pas de 
prescrire que l’ordonnancement des vements accordés ne sera 
re au préalable des impositions restant 

dues. (Question du 171 avril 1966.) 


Réponse. — Les dégrèvements fondés sur des motifs de droit ne 
pouvant en aucune manière revêtir un caractère conditionnel, c'est 
seulement dans l'exercice de la n gracieuse, instituée en 


matière d'im dirècts par l'art 1990 du code général des Le gp 
que le bénéfice d'une remise d'impôts est surbordonné au 
i en cause. L'octroi 


Lu eve préalable du surplus des impos 
be gr orme gracieux constituant une mesure de bienveillance, 
il est des circonstances où le Trésor ne saurait consentir un abandon 
pes de sa créance sans prændre des garanties de nature à assurer 
recouvrement des sommes maintenues à la charge des intéressés ; 

il est toutefois précisé que les bénéficiaires d’une remise condition- 
nlles qui, par suite de circonstances indépendantes de leur volonté, 
se frouveraient em de satisfaire à la condition qui leur a 
été imposée, conservent la faculté de-présenter de nou deman- 
des qui sont examinées en tenant compte des motifs qui y sont 
invoqués et de chaque situation particulière. 





CR. Cr né se à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue les titres nominatifs 3, 6, 9 ans à 03 la caisse autonome 
la reconstruction sont exonérés des droits de mutation 

décès, dans là mesure où les biens ayant donné lieu à remise 
titres. sont partiellement reconstitués. Il lui demande si, pour 
r ication de la règle ci-dessus, il faut S'en tenir à l’interpré- 
littérale ou, au contraire, déterminer, conformément aux 
critères suivis pur les services de la reconstruction, la reconstitution 
totale ou partielle suivant le taux de destruction des immeubles 
Dev soit l’état d'achèvement des travaux. (Question du 17 avril 


Réponse. — En vertu des dispositions combinées des articles 2 et 9 
du décret du 30 juillet 1952 (C. G. L, annexe III; art 250 B et 250 J), 
les titres dont il s'agit sont exonérés des droits de succession lorsque, 
à la date du décès, les travaux de recorfstruction de l'immeuble 


n'étaient pas achevés. 





nsait ses € 


1198. — M. Gourdon expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
haerges de distillation 
tion des droits de re de vignes 


obligatoire par la: tion igne 
trefois be Le teur ayant cédé 
de replan = . et aucune indémnité ne 
lui a été versée, il demande : 1° si la non-utilisation des droits 
de replantation en cause durant la campagne 95% ne ‘doit | # 
suffire pour exonérer le viticulteur de ses stati d'alcool afté- 
rentes à la récolte 1955, et ceci quel que soît le montant de la campa- 
gne 1955-1956 a PL. V.C. C. p a au mandement de l'indem- 
hité lui revenant; 2° dans la régie, à partir de quelle date le 
versement de l'indemnité V'L V, C. C. au cours de la cam 
rnattra au viticulteur d'être exonéré des prestations 
ant à latrécolte 1955. (Question du 17 avril 1956). 
Réponse. — Une circulaire de l'administration des contributions 
indirectes du 7 avril dernier a admis que la dispense de distillation 
attachée aux eg amv de non-re tation serait maintenue pour 
une cam e rminée ‘lorsque mandatement de l'indemnité 
due 1 s vins de tion gr me pour la cession 
des ts de replantation correependonts ndrait après le 
4e septembre de campagne considérée. A or 


a 


corre 


1176. — M. Roländ Dumas demande à M. le d'Etat au 
dans quelle mesure, par extension de l'article 156 du code 

al des impôts, les victimes de uefie au crédit difléré 
peuvent déduire, en de l'application de la surtaxe progressive 
de leur revenu global, les sommes qui, jusqu'à ce jour, n'ont fai 
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l'objet d'aucun remboursement par l'Etat, et qui leur ont été sous- 
trailes à la suite des différentes faillites constatées dans ce do- 
maine, et ce, en vertu du principe que, si le remboursement d’une 
dette, correspondant au versement d'un capital, ne saurait donner 
lieu à déduction (arrêt du conseil d'Etat, décembre 1226), il ne 
saurait en être de même d’une dette non remboursée du fait de 
l'Etat, (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Les dispositions fiscales étant de droit étroit, les pertes 
subies par les contribuables visés dans la question ne sauraient être 
retranchées du revenu imposable des intéressés pour l'établissement 
de la surtaxe progressive, dès lors qu'elles n’entrent dans aucune 
des catégories de charges déductibles du revenu global limitative- 
ment énumérées à l’article 456 du code général des impôts. 





1178. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget l2 cas d'un agriculteur exploitant un domaine céréalier de 
407 hectares, sur lequel existait une vigne de 66 ares régulièrement 

ortée comroe telle au cadastre. Décidant d’arracher cette vigne, 
out en conservant son droit de replantation, l'intéressé a fait une 
déclaration d'’arrachage à la mairiz, en 1953, mais il a omis d'en 
faire la déclaration à la recette buraliste de sa commune. La vigne 
étant arrachée et le dérret d'indemnisation pour arrachage de vignes 
étant paru, cet agriculteur à fait une déclaration à la recette bura- 
liste en avril 1955 pour l’arrachage effectué en 1953. En conséquence, 
l'administration des contributions indirectes Jui refuse à la fois le 
droit de replanter la vigne et l’indemnité pour cession des droits de 
replantation, faisant valoir qu'elle ne reconnaît pas la déclaration 
d’arrachage à la mairie, que seule compte la déclaration faite à ses 
services et que, celte dernière étant postérieure à l'arrachage, ne 
lui a pas permis de constater l’état de la vigne. 11 lui demande s’il 
ne lui semble pas qu’en toute justice ledit exploitant doit être auto- 
risé, soit à replanter la même superficie de vigne, soit à percevoir 
l'indemnité pour cession de droits Jde replantation, puisque, de toute 
manière l'existence antérieure de la vigne n'est pas discutée. (Ques- 
tion du 17 vril 1956.) 


Réponse, — L'administration des contributions indirectes est dis- 
posée à envisager la régularisation de la situation évoquée par la 
souscription, à la recette buraliste d’une déclaration tardive d’arra- 
chage et elle prie l'honorable parlementaire de bien vouloir lui faire 
connaître le nom et l’adress2 du viticulteur intéressé. 





11983. — M. Raymond Laurent expose à M. le secrétaire d'Etat au 
bunget qu'aux termes de l’article 1241 du code général des impôts 
« les construclions nouvelles, reconstructions et additions de cons- 
tructions dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont 
affectés à l'habitation, achevées postérieurement au 31 décembre 
4947, sont exonérées de tous droits et taxes lors de leur première 
mulation par décès »; et demande: 1° ce texte ne précisant pas 
que les con<tructions visées doivent être obligatoirement achevées 
antérieurement au décès, mais seulement postérieurement au 31 dé- 
cembre 1947, si un immeuble sinistré par faits de guerre et recons- 
truit postérieurement au 31 décembre 1947 peut bénéficier de l’exo- 
néralion, alors qu'il n’est pas entièrement terminé à la date du 
décès, par suite de retard dans le financement des travaux par le 
ministère de la reconstruction; 2° s'il est possible, dans ce cas, de 
refuser aux héritiers i’exonératien dont ils auraient bénéficié si la 
reconstruction de l'immeuble, commencée depuis plus d’un an 
avant le décès, avait été financée plus rapidement par l'Etat, une 
telle solution équivalant à une pénalisation des sinistrés, déjà défa- 
vorisés par la reconstruction tardive de leurs biens. (Question äu 
17 avril 1956.) 


Révonse. — L'exonéralion établie par l'article 1241 du code géné- 
ral des impôts n'est applicable qu'aux immeubles qui étaient ache- 
vés à la date de l'ouverture de la succession. Dans le cas contraire, 
les successibles bénéficient du régime spéaial prévu en faveur des 
biens sinistrés par faits de guerre (art. 764 du code général des 
imnôts et 250 A à 250 N de l'annexe JT audit code), En outre, il 
ourra être fait application des dispositions de l’article 1241 précité 
ors de la première transmission à titre gratuit qui suivra l’achève- 
ment de la construction, 





1200. — M. Laäborbe expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’une société en nom collectif ayant opté pour le régime 
fiscal des sociétés qui, en cours d'exploitation, rachète à l’un de ses 
membres les droits sociaux qu'il possédait dans ladite société. Cette 
opérations de rachat assortie d’une diminution de capital et. d’un 
prélèvement sur des réserves constituées en franchise d'impôt est 
assée en comptabilité en faïsant apparaître au passif du bilan de 
a société une réduction du compte capital et du compte réserves 
égale au montant de ce rachat, En contrepartie, les sommes corres- 
sant sont virées au crédit d’un compte ouvert au nom de 
‘associé cédant, La libre disposition de ce compte n'est pas laissée 
à cet associé qui, en vertu d’une convention écrite, ne pourra 
chaque année, pendant cinq ans effectuer qu’un seul retrait annuel 
égal au ge de sa créance. J1 lui demande si le fait généra- 
teur de la taxe proportionnelle de distribution, dans ce cas parti- 
culier, est la date respective des retraits successifs, ou, au contraire, 
celle de la passation de l'écriture au crédit du compte. Dans le cas 
où la taxe serait exigible lors de l'ouverture du compte, l'associé 








cédant pourrait-il en obtenir restitution s’il élait reconnu par la 
suite que la société n’a pu faire face à ses engagemen's et se libé- 
rer de sa de‘te ? Dans l'affirmative, dans quel délai. (Question du 
17 avril 1956.) 


Réponse. — Remarque étant faite que l'opération envisagée est 
susceptible d'entraîner, au regard de l'impôt sur les sociétés et, 
éventuellement de lx surtaxe progressive, des conséquences sur les- 
quelles il n’est pas possible de se prononcer en l'état des rensei- 
gnements fournis — et sauf applica'ion, le cas échéant, de la taxe 
spéciale unique de 12 p. 100 instilute par l'article 1er du décret 
ne 55-594 du 20 mai 1955 au cas où l'opération serait réalisée par 
prélèvement sur la réserve spéciale de réévaluation dans les condi- 
tions prévues par ce texte — le régime applicable en matière de 
taxe proportionnelle frappant les revenus de valeurs mobilières peut 
être défini comme suit dans l'hypothèse visée par l'honorable 
député : en vertu des dispositions des articles 409-4 et 11240 din rofa 
général des impôts, la taxe proportionnelle est exigible sur l’inté 
gralité du prix fixé pour le rachat des paris, à Moius que aus 1 une 
fices et réserves non encore répartis n’atteignent qu'un mon'ant 
moindre, et son fait géntrateur réside dans l'inscription dudit «prix 
à un compte ouvert au nom de l'associé intéressé. Les modalités 
stipulées pour l'apurement de ce compte demeurent sans influence 
sur l’exigibili‘é de la taxe, et ne peuvent avoir pour conséquence, 
notamment, d'en différer ou d'en fraclionner le payement, dès l’ins- 
tant où le titulaire des parts cédées a d€finilivement acceplé, par 
la convention de rachat, de substituer à sa qualité d'assacié celle 
de créancier de la société. En cas de re‘ard dans les règlements 
convenus, comme en cas de faillite on de mise en liquidation de 
la société, la taxe demeurerait due, et les sommes versées à ce tilre 
ne seraient pas restituables. 





1203. — M. Maurice Schumann expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d’un propriétaire brasseur qui loue à bail un immeu- 
ble à usage de débit de boissons. Le locataire étant propriétaire du 
fonds, il n’y a pas louage de fonds de commerce et, d'après les 
conditions du bail, le locataire est libre de tous fournisseurs. En 
pratique, il n'effectue aucun achat chez son propriétaire. Il lui 
demande si, dans ces conditions, le propriétaire est tenu au paye- 
ment de la taxe de prestations de services de 8,50 p. 100 comme 
proprié'aire marchand de bière, quoique n'effectuant aucune vente 
de cette nature. (Question du 17 avr 1956.) 


Réponse. — La location d’un immeuble à usage commercial, non 
muni de son matériel, demeure en dehors du champ d'application 
des taxes sur le chiffre d'affaires lorsque, dans la réalité des faits, 
elle ne peut tre rattachée à l'exploitation, par le bailleur, d’un 
actif commercial. IL s’agit en l'occurrence d’une question de fait 
à laquelle l'administration ne pourrait donner une réponse défini- 
tive que si, par l'indication des nom et adresse du redevable en 
cause, elle était mise à même de faire procéder à une enquête. 


1248. — M, Tourtaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en ver'u d'accords antérieurs, la Sarre fournit chaque mois, à la 
France, vingt tonnes de scaferlati ordinaire. Il lui demande s'il 
envisage de dénoncer ces accords, ce qui aurait comme conséquence 
le recrutement par les manufactures de l'Etat d'ouvrières et 
d'ouvriers, victimes de guerre, qui attendent, depuis de longues 
années, leur nominalion au titre des emplois réservés, (Question 
du 18 avril 1956.) 


Réponse. — La conven‘ion à laquelle fait allusion l'honorable 
parlementaire a été conclue entre le service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes et la régie sarroise, afin de 


limiter les pertes de débouchés subies par la régie sarroise à la 
suite de l’union douanière entre la France et la Sarre, Le dépar- 
tement des finances examine avec les autres ministères intéressés 
si celte convention, qui ne porte d'ailleurs que sur un tonnage 
minime, doit être revisée dans le cadre de l’évolution des relations 
économiques franco-sarroises. 





1256. — M. Boccagny demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° si l'instruction n° 5 B du 5 janvier 1956, B. O. C. I. 1956 1 ed. 
public, page 18, qui a pour objet d’exonérer de la taxe sur les pres- 
talions de services et de la taxe locale (décision du 14 juin 1955), 
les opérations de commission de courtage et de façon, portant sur 
les vins, cidres, hydromels, s'applique également aux opérations 
analogues portant sur les produits laitiers; 2° dans la négative, s’il 
n'envisage pas de compléter la décision précitée afin d'en faire 
bénéficier les opérations de commission de courtage et de façon 
vortant sur les produits laitiers. (Question du 18 avril 1956.) 


Réponse, — 1° Aux termes de l’article 4, paragraphe 1er, du décret 
n° 55-465 du 30 avril 1955, sont exonérées de la taxe sur la valeur 
ajoutée et de la taxe sur les prestations de services notamment, les 
opérations de commission, de courtage et de façon portant sur les 
produits d’origine agricole n'ayant donné lieu à aucun acte de pro- 
duction au sens de l’article 264 du code général des impôts, A 
compter de la date d'entrée en vigueur de ce décret (1e juillet 
1955), l'administration des contributions indirectes a estimé possible 
d'étendre le bénéfice de cette exonération aux opérations de facon 

ortant sur les crédits laitiers visés à l’article 271-2° du même code, 

n ce qui concerne les opérations de courtage et de commission por- 
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tant sur lesdits produits, les sitions de l'article 4, para- 
graphe 1er, dudit décret confirment l’exonéralion dont bénéficiaient 
ces opérations depuis le 4° mai 1949. Or l'article 8-III du décret 
soumet précisément à la taxe locale les affaires légalement exo- 
nérées de la taxe sur les prestations de services par l'article 4, 
paragraphe 1° susvisé, en ce qui concerne Îles produits d'origine 
agricole. Il en résulte que les opérations de commission, de cour- 
tage et de façon portant sur les produits laitiers qui sont exonérées 
de la taxe d’État restent normalement soumises à la taxe locale au 
taux ordinaire ; 2° en ce qui concerne les vins, cidres, poirés, hydro- 
mels, aucune exonération semblable n’a été prévue à l’article 271 
du code et de ce fait la taxe locale n’est pas exigible sur les affaires 
de commission, de courtage et de façon porlant sur ces boissons. A 
cet égard la situation est la même que pour la viande, le caté et le 
{hé. produits qui sont, comme les vins, cidres, poirés, hydromels, 
soumis à une taxe unique forfaitaire. La situation signalée résulte 
de la simple application des textes législatifs, et pour ce motif, il 
n’est pas possible de compléter la décision du 5 janvier 4956 dans 
le sens indiqué. 
















































































1220, — M. Marius Cartier expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu’en 1953, les bouilleurs de cru du déyariement de la Haute- 
Marne durent verser la somme de 250 F par litre d'eau-de-vie dis- 
tillée: qu’en octobre 4954, la direction des contributions indirectes 
du département de la Haute-Marne leur fit connaitre qu'ils pouvaient 
adresser des demandes pour obtenir le remboursement des droits 
perçus, en vertu des nouvelles dispositions législatives intervenues ; 
qu'à ce jour, le remboursement n'a pas encore été effectué. Il lui 
demande : a) les raisons de ce retard anormal: b) à quel moment 
les intéressés entreront en possession des sommes qui leur sont 
dues. (Question du 20 avrit 1956.) 


Réponse. — A la suite de la suppression, par l'article 26 de Ja loi 
du 31 décembre 1953, du droit de licence imposé aux bouilieurs de 
cru par la loi du 11 juillet précédent, la décision avait été prise 
de rembourser aux intéressés les sommes qu'ils avaient payées au 
cours de la campagne 4953-1954, soit au titre de la licence, soit au 
titre du droit de consommation sur les quantilés d’eau-de-vie corres- 
pondant à l'allocation en franchise dont üis auraient dû bénéficier. 
Cette décision a occasionné un important surcroît de travail aux 
agents intéressés déjà surchargés d'attributions lourdes et multiples. 
Le ministère des finances suit avec la plus grande attention le pro- 
blème signalé par l’honorable parlementaire et s'efforce de hâter 
le règ'ement des queslions que soulèvent les remihoursements de 
l'espèce, Rien ne doit plus s'opposer, en prinripe, à l'heure actuelle, 
à ce que ces restilutions srient eflertuées dans wn délai relalive- 
ment restreint, 





1366. — M. d’Astier de la Vigerie demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, par souci de justice, les salles de cinéma du 
cireuit commercial ne devraient pas être exonérées de droit, au 
même titre que les cinémas familiaux, lorsque leurs reccites ne 
cépassent pas 80.000 francs, d'autant que les programmatiens sont 
es mêmes. En Bretagne, par exemple, les salles familiales (envi- 
102 240) sont groupées en un consortium qui règle la distribution 
des films. (Question du 24 avril 1%56.) 


Réponse. — Avant l'entrée en vigueur du décret ne 535-469 du 
3 avril 1955, les associations d'éducation populaire exploitant des 
salles cinématographiques étaient inconditionnellement exonérées 
de l’im sur les spectacles et des taxes sur le chiffre d’affaires 
pe api tion de l’article 12 de la loi du 24 mai 1951, pour toutes 
e£ nees qu'elles anisaient. À la suite de la réforme réalisée 
Par le décret susvisé les dégrèvements admis en faveur des asso- 
uations mrmege 2 a 2-0 ont été limités aux séances privées 
et aux séances destinées à la jeunesse et à la famille. Pour ces 
éernières, l'exonération ne s'applique maintenant qu’à concurrence 
de 80.000 francs de recettes par semaine; de 80.000 à 100.000 francs 
le tarif est réduit de moitié et au delà de 100.000 francs les receltes 
sont imposées normalement, Par ailleurs, l’article 3, 2°, du décret 
a étendu le bénéfice de la mesure aux exploitations commerciales, 
muis seulement en ce qui concerne les séances familiales À pe 
organisent en dehors de leur programmation habituelle. La 
réforme ainsi réalisée tend à concilier dans les meilleures condi- 
tions les intérêts des assocjations avec ceux des entreprises com- 
merciales. Elle sauvegarde, r ailleurs, le rendement de l'impôt 
sur les spectacles et de Ja taxe locale dont le produit est réservé 
ee pren locales: départements, communes, bureaux d'aide 
sociale. 





1367. — M. de Chevigné demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si le titulaire d’une rente viagère annuelle de 240.000 francs 
est assujetti à la taxe proportionnelle et, dans l’affirmative, si 
l'impôt ainsi exigé peut bénéficier d’un abaliement à la base. (Ques- 
tion du 24 avril 19%.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions des articles fer et 79 
di code général des impôts, le contribuable visé dans la question 
est redevable de la taxe proportionnelle à raison de la rente viagère 
dont il bénéficie, Sous réserve que cette rente représente bien le 
seul revenu à prendre en compte pour l'établissement de ladite 
taxe, celle-ci est calculée en faisant application du taux de 5 p. 100 


. 





au montant net des arrérages, la cotisation correspondante étant 
toutefois établie, en vertu de l’ariicle 185 du code général précité, 
sous déduction d’une décote égale au tiers de la diflérence exis- 
tant entre 43.200 et le chiffre d'impôt ainsi obtenu. 





1362. — M. Bernard Paumier expose à M, le secrétaire d'Eiat au 
budget qu’un certain nombre de viticulleurs ont payé un droit de 
licence de 2.000 francs en M à er mp de la loi du 11 juillet 1953, 
Cette disposition ayant été abrogée par la suite, le rembour:eiment 
des sommes versées avait été promis par le Gouvernement. Or, 
les viticulteurs intéressés attendent toujours d’être remboursés. Il 
lui demande: a) les raisons d'un tel retard; b) les mesures qu'il 
compte prendre pour que les intéressés entrent en possession des 
scmmes qui leur sont dues. (Question du 24 avril 1956.) 


Réponse. — A la suite de la suppression, par l’article 26 de la 
loi du 31 décemire 1555, du droit de licence imposé aux bouitieurs 
de cru, par la loi du ft juillet précédent, la décision avait été 
prise de rembourser aux intéressés les sommes qu'ils avaient payées 
av cours de la campagne 1955-1954, soit au titre de la licence, soit 
au titre du droit de conscmimation sur les quaniités d'eaux de-vie 
correspondant à l'allocation en franchise dont is auraient dû béné- 
ficier, Cetle décision a occasionné un important surcroit de travail 
aux agents intéressés déjà surchargés d'altributions lourdes ei mul- 
toles. Le ministère des finances suit avec la plus grande attention 
le problème signalé per l'honorable parlementaire et s’efflurce de 
hâter le règlement des questions que soulèvent les remboursements 
ce l'espèce. Rien ne doit plus s'opposer, en principe, à l'heure 
actuelle, à ce que ces restitutions soient. effectuées ns un délai 
re'alivement restreint. 





1418. — M. Fourvel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que de nomireuses communes ulilisent encore des documenis cadas- 
iraux é.ablis il y a plus de cent ans. Ces documents ne correspon- 
dent plus à la réalité, aussi bien dans le découpage percelleire 
que dans l'évaluation des catégories de terrains, inais ils servent 
ae base à l'établissement des impôls fonciers, des cotisations d'al- 
locations familiales agricoles et des cotisations aux cajsses de vieil- 
lesse agricole. 11 en résulle de grandes difficullés et de nombreuses 
erreurs. Il lui demande quelles mesures il compie prendre pour accé- 
iérer l’établissement des nouveaux documents cadastraux dans les 
communes où la revision n’a pas encore eu lieu. (Question du 
26 avril 1956.) 


Réponse. — La rénovation du cadastre, effectuée à ce jour dans 
22.000 commune environ, se poursuit sur l’ensemble du terrioire 
aussi activement que le permettent les moyens mis à Ja disposilion 
de l'administration. Dans les communes où celle rénovation n'aura 
pas encore eu lieu, il sera procédé à l’occasion de la première revi- 
sion quinquennale des évaluations des propriélés non bâties prévue 
par l’article 23 du décret n° 55-186 du avril 4955, à la recherche 
des changements survenus dans les natures de cullure, à l’éta- 
Llissement d’un nouveau classement et à la formation de nouveaux 
tarifs d'évaluation, ce qui aura pour effet de remédier dans une 
pe En aux inconvénients qui découlent de Ja siluation 
actuelle. 





1425. — M, Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat au 

quel est le montant des droits de première mutation exigibles 
lorsqu'un membre faisant rtie d’une sociélé immobilière cons- 
ütuée pour la construction d'habitations ty «“ Courant » est oblige 
par suite de cas de force snajeure de céder ses parts à un tiers, 
étant entendu que l'habitation a fait l’objet d'un prêt du Crédit 
foncier et que ce prêt ne sera remboursé qu'à partir de la sixième 
aunée. Les cinq premières annuilés ne représentant que l'intérêt 
de la somme prêtée. (Questions du 26 avril 1956.) 


Réponse. — L'acte constatant la cession de parts susvisée paraît 
devoir donner ouverture, sur le montant du prix stipulé, charges 
comprises, ou sur la valeur vénale des parts cédées si elle est 
supérieure, au droit réduit de 1,20 L 100 édicté par l'article 7, 
& fer, du décret n° 55-566 du 20 mai 1955, à la condition, d’une part, 
que la cession soit consentie par le souscripteur des parts, et 
d'autre pare que les titres ainsi cédés $e rapportent à une société 
visée à l’articie 1+r de la loi du ?8 juin 1%8 ou à l’article 89 de la 
loi du 7 février 1953, et confèrent un droit à l'attribution en pro- 
priété ou en jouissance d’un immeuble ou d’une fraction d im- 
iñeuble aflecté a l'habitation pour les trois quarts de sa superficie 
totale, et dont la construction, commencée après le 31 mars 1950 
aura été achevée avant le 1° janvier 1962. Toutefois, il ne serait 
pa: possible de se prononcer de façon certaine sur le régime fiscal, 
notamment au cas où les conditions susvisées ne se trouveraient 
pas remplies, que si, par l'indication de la dénomination et du 
siège de la société en cause ainsi que des noms et adresses des 
parties contractantes, l'administration était mise à méme de faire 
procéder à une enquête sur ce cas particulier. . 





1459. — M. Damasñio demande à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
s’h est exact que dans le département de la Martinique 1%3 ner- 
sonnes seulement soient assujetties aux impôts sur les bénéfices 
non commercgux alors que ce département comprend plus de 
15€ professions libérales et, dans l’affirmative, les raisons de cet 
état de choses. (Question du 27 avril 1956.) 
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Réponse. — 11 est exact qu'au 31 décembre 1955, 133 imposilions 
avaient été établies au titre de l'impôt sur le revenu des personnes 
pliysiques — surtaxe gr — au nom de contribuables ayant 
dispo:6 de bénéfices de professions non commerciales en 1954 dans 
le département de in Martinique. Mais, au 31 mars 1956, le nombre 
des impositions, établies au même titre, a élé porté à 186 _»rd 
L'établissement de 5% impositions nouvelles au cours du premier tri- 
mestre de l'année 1956, 





1541. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si des bouilleurs de eru me pouvant faire distiller chaque 
anne, en raison de l'insuffisance de leur réco'te en vin ou en fruits 
peuvent conserver le bénéfice de l'allocation en franchise lorsque le 
volume de ces récoltes leur permet de faire disliller à nouveau et, 
dans l'aflirmative, quelles démarches les intéressés doivent entre- 
prendre. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse — Un bouitleur de cru qui n’a pas distillé au cours d'une 
campagne, par suile d2 l'insuffisance de sa récolte, conserve Ja pos- 
Sibilité de distiter en franchise pendant la campagne suivante, soûs 
réserve que la qualité de bouilieur de cru lui soit reconnue par la 
législalion en vigueur au moment de la distillation. Mais l’allocalion 
en franchise étant annuelie, ie bouilleur ne peut profiler que d’une 
seule allocation au cours d'une même campagne. 





1572. — M. CGaly-Gasparrou demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si la qualité juridique d'agent (contractuel ou temporaire) de 
l'Etat découle de l’ensemble des conditions ci-dessous ou de l'une 
d’entre e'les, savoir: 1° d’un contrat de travail établi entre l'agent 
et un service extérieur d’un ministère; 2° du fait que la rémunéra- 
tion à temps complet dudit qe et que les cotisations d'assurances 
sociales légalement dues sont payées par le service extérieur d'un 
ministère ; 3° du fait que les crédits de parement et de la rémuné- 
ration et des cotisations légalement dues sont inscrits au titre 
d’un comple spécial prévu à la loi de finances. (Question du 4 mai 
1956.) 


Réponse — La qualité juridique d'agent contractuel ou temporaire 
de l'Etat découle d’un contrat liant l’agent à une administration de 
l'Etat, sans qu'il y ait lieu de se référer parliculièrement à l’imputa- 
tion de la rémunération ou au payement des cotisations de sécurité 
=: celles-ci étant dues chaque fois qu'existe un conirat de tra- 
vail. 





1577. — M. Plantier attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur le fait que, d’après l'arrêté paru au Journal officiel uu 
46 juin 19%59, les pommes, poires, coings, fruits à noyaux et autres 
fruits séchés son: exonérés de toutes taxes, à condition qu'ils soient 
compris dans le 80 À à F du tarif douanier. I! lui signale qu’un: 
exceplion est faite pour les fruits tropicaux et, notamment, pour 
les bananes séchées, façon figues, pour qui la direction des douanes 
exige le payement de la taxe à la valeur ajoutée, et que les prix 
mondiaux de la banane séchée sont environ 130 franes le kilo- 
gramme, alors que les prix des bananes séchées de la Côte d'Ivoire 
et du Cameroun sont d’environ 200 francs le kilogramme. Il lui 
demande s'il ne serait pas possible de faire bénéficier ces fruits, 
originaires de l’Union française, des mêmes dispositions que Îles 
fruits séchés importés des pays étrangers, étant donné qu'au départ 
2: ne bénéficient pas d’un prix très compétitif. (Question du 4 7nai 

56.) 


Réponse — Le tarif des droits de douane d'importation en vigueur 
depuis le 4er janvier 1956 reprend nommément, sous la position 
- n° 08-01-R, les bananes fraîches ou sèches, y compris les bananes 
séchées en vert, quel qu'en soit l'usage ou la destination. Les 
bananes séchées sont, conformément aux dispositions de l’article 26?, 
alinéa C, du code général des impôts, passibles, à l’imponation 
comme en régime intérieur, de la taxe sur la va'eur ajoutée au taux 
réduit, l'exonération prévue par l’article 271-38° dudit code n'étant 
applicable qu'aux fruits frais et les bananes séchées ne figurant pas 
sur la liste des produits exonérés de taxe par l'arrêté du 16 juin 
4955. 11 est fait remarquer, en outre, qu'’antérieurement au 4# jan- 
vier 1956, les bananes séchées n'étaient pas reprises sous le n° 80 
A à F du tarif des douanes, mais sous le n° 1 B et qu'elles acquit- 
taient déjà la taxe Sur la valeur ajoutée au taux réduit. JL est 
précisé, enfin, que Ja taxation dont il s'agit est applicable aux fruits 
F EE e de l'étranger comme à ceux originaires de l’Union 

nçaise. 





1580. — M. Anthonioz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu’en 1922, une sociélé en nom collectif a été eonstituée entre X.. 
père, X... fils et Y... gendre. Qu'en 1924, X... père a cédé par parts 
égales la totalité de ses droits à X... fils et Y.… Qu'en 1927, la société 
a été transformée en société à responsabilité limitée entre les deux 
peaux-frères et mêmes associés, avec même objet, même durée et 
mème capital. Qu'en 1955, X... fils a cédé ses parts aux enfants d'Y.. 
ses neveux. Selon la réponse de M. le ministre du budget (Jowrnai 
ofliciel du 17 février 1952, débats parlementaires, Assemblée natio- 
nale, p. 766-1), le bénéfice de l’article 41 du code général des impôts 
peut être maintenu à une société de famille constituée entre les 





trois enfants de l’ancien exploitant sous la forme société à respon- 
sabilité limitée lorsqu'un associé transforme par cession des parts 
aux enfants de ses coassociés. I demande si cette réponse s'applique 
bien au cas ci-dessus, entraînant ainsi l'exonéralion de la plus-vaiue 
de cession. (Question du 4 mai 1%56.) 


Réponse. — La constitution de la société en nom colleclif visée par 
l'honorable dépuié et sa transformation en société à responsabilité 
limitée étant antérieures à l'entrée en vigueur des disposilions de 
L'article 1er de la loi ne 368 du 12 août 1942 et de l'arlicle 2? de la 
loi n° 48-509 du 13 mai 1938 — desquels est issu l'article 41 du code 
général des impôts — ces opérations n'ont pu bénéficier des exonéra- 
tions édictées par lesdits articles et il ne saurait, dès lors, être 
queshon d'une déchéance quelconque lors de la cession, par un 
associé, de ses parts sociales à ses neveux. 11 est toutefois précisé 
que ceile ce:sion de parts n'entraîne, par elle-même, aucune impo- 
silion au nom de la société et que la plus-value réalisée par le cédant 
ne pourra évealuellement être soumise à son nom à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques que dans les conditions et sous 
les réserves prévues à l'article 160 du code général des impôts reia- 
lives à l'imposilion des plus-vaiues réalisées lors de la vente de 
participations sociales importantes. 





1609. — M. Varvier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les dépositaires de teinturerie-dégraissage traitent des vélements 
qui n’ont pas cessé d’appartenir à la clientèle elle-même et pour 
lesquels la main-d'œuvre justifiant la taxe de prestation de service 
a été fournie par un industriel ou un artisan dont le commerçant 
n'est que l’in‘ermédiaire. I1 lui aemande : 1° si la taxe de presta- 
tion de service est due pour ces opérations de teinture et de net- 
toyage ; 2° si. en tout état de cause, elle ne doit pas être acquittée 
une seule fois; 3° qui doit acqui‘ler celte taxe, le dépositaire ou 
le véritable prestataire de service: 4e si dans le cas où le teintu- 
rier-dégraisseur est un industriel, il doit acquitter la taxe à la pro- 
duction et, dans l’aflirmative, si la position de dépositaire se trouve 
modifiée. (Question du 5 mai 19:56.) 


Réponse. — 1° Réponse affirma‘ive, sauf si le teinturier-dégrais- 
seur est artisan, auquel cas il n'est redevable que de la taxe locale 
au laux ordinaire; 2° aux termes de l’article 270 du code général 
des impôts, la taxe sur es prestalions de service de 8,50 p. 1400 a 
un caractère cumulatif; la circonstance que le spécialise qui a pro- 
cédé au nettoyage des vêtements est assujetti à cette taxe ou à la 
taxe locale sur le montant de ses opérations ne dispense pas le 
commerçant d'acquitter la taxe de 8,50 p. 100 sur les sommes récla- 
mées à ses clients en con‘repartie des services rendus à ces der- 
niers; 3° chacun des deux redevables doit acquitter ladite taxe sur 
le montant brut de ce | de encaisse. Il n’en serait autrement que 
si le commerçant remplissait les conditions requises pour bénéfi- 
cier de la qualité de commissionnaire, c'est-à-dire: être rémunéré 
par une commission fixée par un contrat préalable, exclusive de 
tout autre profit, et inférieure aux remises habitnellement consen- 
ties aux maisons agissant pour leur propre compte; rendre compte 
au commeltant des condilions dans lesquelles il a traité avec la 
clientèle et, notamment. des prix pratiqués; juslifier de ce compte 
rendu; n'encourir du chef de ces opérations aucune responsabililé 
autre ge celle résultant d'une faute personnelle. Ce n'est que dans 
l'hypothèse où il remplissait strictement ces conditions que l'inter- 
médiaire ne serait passible de la taxe de 8,50 p. 100 que sur sa 
seule rémunération, tandis que l'industriel devrait acquitler la même 
taxe sur le montant total des sommes réclamées pour son compte 
à la clientèle; 4° les opéra‘ions de nettoyage et de teinture de 
vêtements appartenant à la clientèle particulière constituent des 
prestations de services et ne donnent pas iieu à l’exigibililé de la 
taxe sur la valeur ajoutée. 





1619. — M. Saivetat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelles sanctions seraient prises contre les fonctionnaires qui, après 
avoir élabli qu'un contribuable était redevable envers le lise, 
auraient décidé de ne pas poursuivre le recouvrement des sommes 
exigibles ou donné l'ordre aux agents d'exécution de ne pas en 
exiger le règlement. (Question du 9 mai 1956.) 


Réponse. — Il ne serait possible de répondre à la question posée 
— si les hypothèses particulières auxquelles il est fait allusion 
taient exposées de façon suffisamment circonstanciétes pour per- 
mettre à l'administration de se prononcer en toute connaissance de 
cause et de faire procéder au besoin aux enquêtes nécessaires. 





1626. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au hudret 
s’il est tou;ours admis, conformément à la circulaire 221 (£ 189) 
que les déficits, non reportables fiscalement du fait de l'expiration 
du délai de cinq ans, sont susceptibles d'être amortis sur la réserve 
spéciale de réévaluation sans entraîner la taxation de la partie de 
celle-ci ayant reçu cet‘e affectation. (Question du 9 mai 1956.) 


Réponse. — Réponse affirinative. 





1627. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ee l'adjudicataire d’une coupe de bois, qui a procédé à l'abattage 
es arbres, ainsi qu'à l'ébranchage et à l’écimage de la futaie, ne 
conserve que les grumes et revend sur place, en l’état: 4° les bois 
taillis abatlus; 2° les cimes et branchages des arbres de haute 
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futaie. 11 semble que les bois de chauffage et les bois bruts visés 
par l'arrêté du 6 janvier 1956 (nos 44-01 À à C et 44-03 du tarif des 
douanes) sont exclusivement des bois déjà débités, celle légère 
transformation élant indispensable pour leur transport et leur pré- 
sentation marchande et qu’en conséquence, la revente des produits 
susvisés échappe à l’application de la T. V. A. au taux de 7,50 p. 100. 
H demande si l’administration admet cette interpré'ation. (Question 
du 9 mai 1956.) 

Réponse. — L'adjudicataire visé à la question effectue un acte de 
production au sens de l’article 264 du code général des impôts. En 
conséquence, il est redevable de la taxe sur la valeur ajoutée pour 
la vente des produits provenant de l'exploitation de la coupe de 
bois. Le taux applicable est celui de 10 p. 100 (7,50 p: 100 avant le 
4er juillet 1955) dès lors que, comme c’est le cas, lesdits produits 
tigurent dans la liste fixée par l’article 24 de l'annexe IV audit code, 








































































1682. —- M. Penoy appeile l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur le cas suivant: un père et son fils, héritiers de leur fils 
et frère germain décédé (sans avoir fait acte d’hérédité), saisi de 
ses droits dans la succession de sa mère, renoncent du chef de leur 
fils et frère à cette succession. I lui demande: 1e si, en présence de 
celte renonciation, l'on peut conciure que les biens de la mère 
décédée sont, au point de vue civil et fiscal, transmis directement 
à l’époux et au fif vivant et de n’y ait ainsi, au point de vue de 
ces biens, qu’une mutation d’imposée, sur laquelle il ne peut être 
perçu, en vertu de l’article 785 du code général des impôts, une 
somme inférieure à celle qu'aurait acquittée le fils décédé en cas 
d'acceptation; 2° si, dans ces conditions et par suite de ce‘te renon- 
ciation, la succession du fils décédé ne comprend, tant en matière 
civile que fiscale, que ses biens personnels à l’exclusion de ses droits 
indivis dans la succession de sa mère. (Question du 15 mai 19%.) 


Réponse. — Sous réserve que la renonciation soit régulière et que 
la succession de la mère prédécédée ne puisse être considérée d’après 
les circons‘ances de fait, comme ayant été acceptée tacitement par 
le de cujus ou de son chef, l’administration de l’enregistrement 
admet: 1° que les biens de la défunte ont été transmis directement 
à l’époux et à l’enfant vivant, sauf <q le cas échéant, des 
dispositions de l’article 785 du code général des impo's; 2° que la 
succession de l'enfant décédé ne comprend pas de droits indivis 
dans la succession de la mère. 





1719. —- M. Jean Villard demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s’il est exact que: 1° le volume total des rhums, vins de 
liqueur à appellation contrôlée, spiritueux, liqueurs soumises au 
ar per est passé de 717.000 hectolitres d'alcool pur en 1952 
à 515. hectolitres en 1955; 2° la part du Trésor dans les recettes 
rovenant du droit de consommation sur l’alcool commercialisé (sur- 
axe non comprise) est passée de 40 milliards environ en 1952 à 
36 milliards en 1955. (Question du 16 mar 1956.) 


Réponse. — En ce qui concerne les catégories d’alcools visées 
par l'honorable parlementaire, les quantités soumises au droit de 
consommation ont été respectivement de: 719.165 hectolitres en 1952 
ét 515.1% hectolitres en 1955. Par ailleurs, la part du Trésor sur le 
produit global du droit de corisommation afférent à toutes les caté- 

ries d’alcools, s’est élevée à 39.869.008.009 francs en 1952 et à 
.201.819.000 francs en 1955. 





4198. — M. Ranoux expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, lors de la discussion du budget des charges communes, le 
3 avril 1955, plusieurs amendements avaient été déposés tendant à 
faire bénéficier les anciens militaires retraités proportionnels, qui 
ont terminé leur activité dans un emploi civil, d’une majoration de 
ares pour enfants, et que M. le secrétaire d'Etat au budget de 
‘époque prit, alors, des engagements en ce sens; æ ces vo 9 
ments n’ont pas été tenus jusqu’à ce jour. Il lui demande si des 
mesures sont envisagées pour faire bénéficier les anciens militaires 
des majorations de Lee pour enfants, qu’ils sont en droit 
d'attendre, (Question du 23 mai 1956.) 


Réponse. — Le Gouvernement a inséré dans le projet de loi con- 
cernant diverses dispositions applicables à l'exercice 1956 qui vient 
d’être déposé sur le bureau de j’Assemblée nationale, un article 
tendant à modifier les dispositions de l’article L 31 du code des 
pensions civiles et militaires de retraites et prévoyant notamment 
que les fonctionnaires civils titulaires d’une pension civile d’an- 
cienneté et d’une pension militaire proportionnelle pourront pré- 
en me au titre de cette dernière pension, à la majoration pour 
enfants. 





4834. — M. Cogniot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelle raison s'oppose à la mesure de stricte équité qui consisterait 
à prendre en compte pour ee ans les années d’études d’un pro- 
fesseur agrégé dans le calcul de sa pension de retraite. (Question 
du 24 mai 1956.) 


papers. — Les bénéfices d’études existant actuellement, tel celui 
résultant de l’article 37 de la loi du 26 décembre 1908 qui permet 
la prise en compte dans un maximum de trois ans du temps passé 
rès des facultés avec une bourse de licence ou d’agrégation, se 
ustiflaient peut-être à l'époque où ils ont été créés mais sont 





devenus anachroniques. De nombreux fonctionnaires doivent statu- 
tairement posséder la qualité d’ancien élève d’une grande école ou 
étre titulaire d’une licence ou d’un diplôme qe et il ne 
saurait être question de créer pour eux un bénéfice d’études. Les 
professeurs agrégés doivent donc à une survivance historique un 
régime déjà fort avantageux qu’il ne saurait être question d’amé- 
nager encore dans un sens libéral sans susciter de vives réclama- 
tions de la part d’autres agents, ouvrant ainsi la voie à une attri- 
bution générale des bénéfices d’études absolument contraire aux 
dispositions de l’article L 15 du code des pensions civiles et mili- 
es de retraite et générateur de lourdes charges pour le Trésor 
public. 


1852. — M. Chauvet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quel est le régime des taxes sur le chiffre d’affaires applicable à la 
vente, en citernes, d'eaux de source naturelle destinées par l’acqué- 
reur, à la fabrication de boissons gazeuses non alcoolisées. s 
ventes de l'espèce sont-elles assujetties, d’une part à la taxe spé- 
ciale de 3,10 p. 100 édictée par l'article 283 du code général des 
impôts, et frappant les eaux minérales, d'autre part, à la taxe sur 
la valeur ajoutée au taux réduit (7,50 p. 100) prévu par l'arti- 
cle 262 (b) du même code. (Question du 24 mai 1956.) 


Réponse. — La livraison d’eau à un fabricant de hoissons 
gazéifiées, par un redevable n'ayant pas la qualité d’exploitant de 
service public, est soumise à la seule taxe sur la valeur ajoutée au 
taux réduit de 10 p. 100 prévu par l’article 2 du décret n° 55-465 du 
30 avril 1955, s’il s’agit d’une eau ordinaire. Par contre, s’il s’agit 
d’une eau visée à l’article 283 du code général des impôts (eau miné- 
rale ou assimilée) la même livraison serait en principe passible de 
la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 19,50 p. 100 et de la taxe 
spéciale de 3,40 p. 100 prévue audit article. Toutefois, une réponse 
définitive ne pourrait être donnée à la question posée par l’hono- 
rable parlementaire que si, par l’indication du nom et de l’adresse 
du redevable intéressé, l’administration était mise à même de faire 
procéder à une enquête. 





1854. — M. Albert Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les crustacés cuits visés à l'instruction ne 90 B 2/1 du 
6 avril 1953, qui étaient admis, antérieurement au 4e juillet 1955 
au bénéfice du taux réduit de la taxe à la valeur ajoutée, ne doivent 
pas, actuellement, être totalement exonérés de cette taxe, par assi- 
Mmilation aux produits similaires énumérés par l'arrêté du 16 juin 
1955. (Question du 24 mai 1956.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
porte une réponse affirmative. 





1944. — M. Lucien Begouin expose à M. le secrétaire d'Etat au 
u’une personne à bénéficié, pour l'acquisition d’un immeu- 
ble, de l’exemption des droits d'enregistrement conformément à 
l’article 35 de la loi du 10 avril 1954, l’acquisition étant faite pour 
son habitation principale et personnelle ; cette méme personne 
économiquement faible, pour se procurer des ressources supplémen- 
tairs, désire revendre seulement la nue-propriété de cet immeuble 
moyennant une rente viagère; et lui demande si, par le fait du 
démembrement de la propriété, l'exonération des droits sera main- 
tenue, (Question du 30 mai 1956.) 


Réponse. — En principe, et sauf le cas de fraude, la revente de 
la nue-propriété d’un immeuble acquis en toute propriété avec le 
bénéfice des allègements de droits prévus par l’articie 1371 octies 
du code général des impôts n’est pas susceptible, toutes autres condi- 
tions imposées étant 4 ailleurs remplies, de faire perdre à l’inté- 
ressé ces avantages fiscaux. 





1961. — M. Dreyfus-Schmidt expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que ja loi n° 50-1568 du 26 décembre 1950 a conféré à l’admi- 
nistration des domaines la mission d’agir au nom de l'Etat français 
en nullité ou en annulation des spoliations perpétrées sur des 
biens dont restitution n’a été réclamée par leurs propriétaires 
légitimes. Cette disposition s’inspirait du souci de ne pas permettre 
au spoliateur de s'enrichir à la faveur de la disparition des proprié- 
taires légitimes. Un délai de six mois était imparti pour l'exercice 
de cette action. 11 Jui demande combien d'actions en nullité ou en 
annulation ont été exercées par l’administration des domaines en 
vertu de la disposition susdite. (Question du 31 mai 1956.) 


Réponse. — Une enquête est en cours en vue de rassembler les 
éléments d'une réponse à l'honorable parlementaire. 





1962. — M. Frédéric- t rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
que les décrets pris en vertu de la loi du 9 avril 1953 reva- 
lorisant les retraites mutualistes, ont prévu que les veuves des 
adhérents des caisses autonomes peuvent bénéficier de la réversion 
de la rente constituée par leur mari avec le bénéfice des 
rations des lois revisant rentes viagères. 11 lui demande : 1° pour- 
quoi les veuves des anciens combattants mutualistes qui ont souscrit 
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dépôts et consignations ne bénéficient pas des mêmes 
i ont souscrit aux caisses autonomes: 2° lex 
ndre r remédier à une discrimination 


à caisse des 
pou 
infuste. (Question du 31 mai 1956.) 


la 
avan ue ceux 
moyens qu'il te 
aussi illogique et au 


Réponse. — Le département des finances vient de donner son 
accord à des mesures qui tendent à faire bénéficier les renies via- 
gères mutualistes de ints constituées auprès de la caisse 
hationale d'assurance sur la vie, de dispositions analogues à celles 
qui ont été prévues en faveur des rentes semblables, constiluées 
auprès des caisses autonomes mutualistes. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1957. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'il avait élé prévu, à la fin de la 
guerre de 1939-1945, que les officiers en situation d'activité et en 
pessession d'au moins trois titres de guerre pouvaient faire l’objet 
d'une nomination dans Vordre de la Légion d'honneur. I lui 
demande combien de demandes ont été présentées à ce titre et 
Se ont fait l'objet d’une suite favorable. (Question du 24 mai 
956.) 


Réponse, — En ce qui concerne les personnels visés par la pré- 


sente question, sur 4445 candidats proposés, 1.233 ont été retenus et 
ont fait l’objet d’une nomination ou d'une promotion dans l'ordre 


national de la Légion d’honnéur. 





1921. — M. 
nale et des 
ont été constitués Fun d'anciens ouvriers des établissements mili- 
taires de l'Etat tendant à leur reclassement professionnel et ayant, 
notamment, pour objet leur reclassement en sixième catégorie. T1 
lui demande s'il peut indiquer dans quel délai à A ces 
dossiers seront examinés et feront l'objet d'une décision de son 
département. (Question du 29 mai 1956). 


Réponse: — Le reclassement professionnel des ouvriers retraités" 
des établissements militaires a été difficile à établir dans de nom- 


Mailhe expose à M. le ministre de la défense natio- 
forces armées qu'un nombre important de dassiers 


breux cas suite de la perte des archives, au cours de la guerre 
4939-1945. Cependant, 4.700 dossiers ont déjà été réglés. 500 dossiers 
ji d'une décision. Les diverses 


ieux n’ont pu encore faire L'objet 

tions nécessaires pour le règlement de ces aflaires sont 
menées avec célérité; il n’est cependant pas possible de fixer avec 
précision la date à laquelle sera achevé ce travail de reclassement 
qui, en trut état de cause, ne semble pas pouvoir être réalisé 
avant la fin de l’année en cours. : 





1922. — M. 
defense nationale des forces armées que cerlaines autorités 
militaires, d'Afrique du Nord notamment, auraient fait connaître, 
aux jeunes gens de la classe 1%4/2 A, qu'ils seraient libérés très 
nement... Cette affirmation paraissant en contradiction avec 
ispositions actuellement connues, il lui demande si des me- 
sures nouvelles ont À de pour la libération de cette classe. 
(Question du 29 mai 1956.) 


ne peut encore être donnée sur ta 


_ Réponse. — À ision 
date de libération + mn 1954/2 À. 





1923. — M. er appelle l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale des forces armées sur une information lue 
dans la presse, aux termes de laquelle, les appelés et les ra 8, 

sursitaires, se trouvant encore sous les drapeaux trois ans après que 
leur classe d'âge a été libérée n'appartiennent plus à la disponi- 
bilité, mais sont considérés comme enant à la réserve, 11 
lui demande si cette interprétation est exacte ct, dans l’affirmative, 
Sonditions peuvent puélnare à une démobiilation halte? 

une mobilisation immédiate. 
(Question du 29 mai 1956.) e 


Réponse. — Aux termes de l’article 23 de la loi du 31-mars 1998, 
-* le sursis d’incorporation ne confère aucune dispense. Les jeunes 
gens qui ont obtenn des sursis d'incorporation sur leur demande 
suivent le sort de leur classe d'âge à partir du moment où ils ont 
leurs obligations dans le service actif et dans la disponibi- 
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à M. le ministre de la défense 

o s’il bg ét ee ge 

‘ 4 œ-r Landrecies e 8. 

France, servir dans une unité he 
-eu son fusillé 
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_ Margueritté expose à M. le ministre de la 
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D 


Réponse. — Le disponible rappelé, dont les parents sont « Morts 
pour la France », est admis au bénéfice de l’exemption de servir en 
Afrique du Nord, sans pouvoir, toutefois, choisir son aflectation. 
Pour éviter la désarganisation des unités, le commandement doit, 
en. effet, resler maître de la répartition des effectifs. 





le ministre de 1a 
une question écrile 
considération d'un 
Parlement au sujet 


1975. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. 
défense nationale et des forces armées qu à 
qu'il lui avait posée relativement à la prise en 
vœu exprimé à une très-grosse majorité par le 


de l'auymentalion de la limile d'âge des otliviers de gendarmerie, 


il a bien vouiu lui réfondre que celle mesure n'améiiorerait pas 
la situation des ofliciers suballernés. Se faisant l'écho «ie l'émetiun 
soulevée aens es milieux intéressés par celle réponse, H lu 
demande comment 41 peut concilier sa réponse avec le fait que les 
capitaines nent pas, à l'heure actuelle, leur limite d'âge d'avant 
la guerre; que les officiers suballernes sont actuellement mis à 
la retraite à 52 ans, trois ans avant les sous-officiers de gendarmerie 
et six ans avant les officiers supérieurs, que les officiers subalternes 
sont ainsi mis à la retraile alors que, généralement, leurs enfants 
ne sont pas encore élevés; quen verlu de :a loi sur les pensisns 
de 1938, une amputation de cinq ans est faile sur les années de 
service çour le calcul de la retraite quand l'officier subaiterne n'a 
pas six ans hors d'Europe, et qu'on arrive à ce résullat: qu'un 
Capitaine au 2? échelon — indice 360 — peul, dans certains cas, 
ne percevoir qu'une retraite inférieure à cele d'un adjudant-chet. 
(Question du 31 mai 1936.) 


Réponse. — Les officiers subalternes de gendarmerie sont mis à 
la retraite deux ans seu:ement avant les commandants, quatre ans 
avant les lieutenants-colonels, <ingq ans avant les colonels, Si les 
limites d'âge des officiers de gendarmerie sont actuellement infé- 
rieures à celles de 1939, elles ont cependant subi, en 1952, un 


- recul qu S'est traduit par un retard de trois ans dans l'avancement. 


Un nouveau recul pertmeltrail sans doute à certains lieutenants et 
Capilaines d’ateindre pius facilement trente anmées de service, 
mais grovoquerait un piélinement des cadres dans les différents 
grades et éche:ons, et entrainerait, en définitive, une dévalorisation 
de la fonction d'effivier de gendarmerie. Pour éviter celle dévalori- 
sation, toute disposition tendant à augmenter les limites d'âge 
devrait être compensée soit par un accroissement defleclifs, soit 
par la création dans chaque grade d'un ou deux échelons supplé- 
mentaires de solde. En ce qui concerne ie calcul des droits à la 
retraite d'ancienneté, des pourparlers sont actuellement en- cours 
avec les départements ministériels intéressés pour obtenir une modi- 
fication de l'article L 23 du code des gensions civiies et’ mililaires 
de retraile et la suppression des dispositions prescrivant de ne 
compiler que pour cinq sixièmes les trente premières années de 
services militaires des officiers n'ayant pas accompli six ans hors 
d'Europe, 


a  —— 


2291. — M, Robert Ballanger demande à M. le ministre de la 
detense onalie des forces armées: 1° s1 les dispositions. du 
décrel ne 56-371 du 12 avril 196 selon lesquelles seuls les engagés 
ayant contracté un engagement entre le 16 avril et le #1 ottobre 
1952 . peuvent être rappeés sous les drapeaux sont toujours en 
vigueur; 2° si uh engagé le 27 février 1953, qui a accompli deux 
ans de service, peut être rappelé sous les drapeaux. (Question du 
20 juin 19%6.) 

Réponse, — L'auteur de la question est prié de bien vonloir se 
reporter à la réponse faite à la question n° 1461. (Journal officiel 
du 3 juin 1956, édition des débats de l'Assemblée nationale, p. 2288.) 





2282, — M, Quinson expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armeës que beaucoup de miliiaires du 
contingent 1951/2 appelés à servir au Maroc à compter du 28 juin 
195% et maintenus sous les drapeaux par décret ne 53-1497 du 
21 novembre 1955 pour une période maximum de six mois, n'ont 
bénéficié que d’une seule germission réglementaire de 15 jours, 
alors que ceux de la métropole et en occupation en Allemagne ont 
profité de toutes leurs permissions; et que ces militaires auront 
accompli incessamment deux ans de service ininterrompu, 11 lui 
demende s'il n'y aurait pas lieu de faire bénéficier, dès maintenant, 
ces militaires, des permissions qui leur sont dues ou bien de les 
renvoyer, par priorité, dans leurs foyers. (Question du 20 juin 1956.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouioir 
se reporter à la réponse faite à la question n° 169. (Journal 
officiel du 21 juin 1956, édilion des débats de l'Assemblée naiio- 
nale, p. 2827.) 





2283. — M, Pierre Souques demande à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées à quel moment il envisage 
6) la tranche À du contingent 542, (Question du 20 juin 


Réponse. — Aucune précision ne peut encore être donnée sur 1 
é var ‘ 4 a 
date de libération de la première fraction du contingent 1951/2, 
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2320. — M. Robert Chambeiron demande à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées s’il est exact que, 1grsque 
deux frères se trouvent sous les cg gt un seul peut être envoyé 
en Afrique du Nord. (Question du 22 juin 1956.) + 

Réponse. — L'un des deux frères visés par la question peut être 
admis au bénéfice de l'exemytion de servir en Afrique du Nord, si 
lès intéressés sont, Fun et l’autre, soit des appelés du contingent, 
#oit des disponibles "mainltènus ou rappeiés. 


2321. — M. Delachenal demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un père de famille, dont le fits 
aîné (classe 195) vient d'être rappelé sous les drapeaux, ne doit- 
pas pouvoir oblenir un sursis pour Je second (classe 1956). (Question 
du 22 juin 193%.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faile à la tn écrite n° 1544, (Journal 
ofliciel du 3 juin 1956, édition des débats de l’Assemblée nationale, 
page 2288.) 





2322. — M. Pierre Kœnig expose à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le décret ne 49-1621 du 28 décem- 
bre 1%9 a élendu aux 
compter du 1 juin 1949, le bénéfice de l'indemnité familiale 
d'attente, Celte indemnité à cessé d'être payée aux militaires nord- 
africains depuis le 17 août 1%2, en application de la note 
6203 D/G/1/E/SOL en dale du 4'juillet 1952. Au surplus, le décret 
précité n'accorde la qualité de « militaires européens » en dehors 
des métropolitains qu'aux militaires originaires de la Guyane, de 
Ja Martinique, de la PAC ge 4 a et de la Réunion, territoires érigés 
en départements français far la loi du-19 mars 1946. HI lui demande 
les raisons pour lesquelles sont exclus du bénéfice de cette 
indemnité les militaires nord-africains et les militaires originaires 
des autres territoires de l'Union française et s’il ne serait pas de 
bonne litique de traiter tous les militaires sur le même pied 
d'égalité comme suite notamment aux décrets nos 55-1407, 14108 et 
4409 du 19 octobre 19%5, étendant aux militaires originaires des 
territoires d'outre-mer les dispositions législatives et réglementaires 
"sa les cadres de l’armée française. (Question du 22 juin 

6. 


x 
Réponse. — L'honorable parlementairé est prié de bien vouloir 
se reporter à là réponse faile à la question écrite n° 129%. (Journal 
ot 10 mai 1956, édition des débats de l’Assemblée nationale, 
page 1837.) : 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1036, — M. de Léotard expose à M, le ministre d'Etat chargé dc) 
l'éducation nationale, la et des sports qu’une plaquette 
de vingt-quatre pages, intituée: « Lettre d’un groupe d'enseignants 
à leurs collègues d'Algérie » {imprimerie Kæchlin, 9, rue Kæchlin, 
à Alger) vient d'être éditée et abondamment distribuée; que cette 
plaquette n’est qu'une suite d'attaques mensongères contre la poli- 
tique de la France et contre son légitime souci de rétablir l’ordre 
en Algérie; et demande: 1° quelles sanctions ont êté prises contre 
ces instituteurs et institutrices, payés par les contribuables fran- 
Gais, qui osent contresigner leur solidarité avec les terroristes et les 
hors-la-loi: 2° dans quelles écoles ces instituteurs dits laïques sont 
encore habilités pour enseigner; 3° à combien d'exemplaires a été 
tirée celte brochure; 4° qui en-a donné le bon à tirer et qui en à 
assuré le règlement à l'imprimerie Kæchlin, à Alger: 5° s’il ne con- 
viendrait pas de prendre de sévères mesures à l'encontre de fonc- 
tionnaires qui trahissent ainsi leur première mission: celle d’un 


exact loyalisme à l'égard de la mère patrie. estion du 
47 avril 1956.) , r: 408 
Réponse, — Les faits incriminés ressortissent à Vactivité des 





















maitres en dehors de leurs fonctions universitaires et relèvent des 
dois relatives à la presse et à lordre public. 





nationale, de la ene et des sports s’il ne Jui semblerait pas 
équitable Le le baccalauréat technique complét donne les ménes 
droits que le baccalauréat de l’enseignement secondaire, pour l'accès 
à tous les concours, y compris ceux de Ja marine marchande, (Ques- 
tion du 16 mai 1956.) - x ir 


Réponse. — Conformément aux dispositions prévues à l’article 22 
du décret du 7 août 1927 modifié, le grade de bachelier, quels que 


de diplôme, confère les mêmes droits et prérogatives tant en ce qui 
concerne l'inscription dans les facultés et écoles de l'enseignement 
supérieur, en vue des grades et titres délivrés par l'Etat, qu'en ce 
qui concerne les concours d'admission aux grandes écoles du gou: 
vernement et les concours de recrutement des administrations 
publiques, En ce qui concerne J'accès à des concours qui ne relèvent 
pas du ministère de l'éducation nationale, c'est aux intéressés qu’il 
appartient de répondre, 
ee 


- 


ersonnels militaires à solde mensuelle, à - 


1725. — M. Lucas demande à M, le ministre d’Etat-de l'éducation . 


soient la nature et le nombre des séries ou mentions portées Sur 


1776. — Mme Rote Guérin demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quehes mcsu- 
res sont prises en vue d'assurer la rentrée scolaire d'octobre 1956 
à Vitleneuve-la-Garenne (Seine), tant du Eee de vue de la construc- 
tion de classes nouvelles que de la créalion de postes d’instiluteurs 
étant donné: 1° qu’une cité d’urgence est au cours d'achèvement 
rnais que le groupe de douze classes provisoires envisagé n’est pas 
encore commèncé; 2° que des constructions d'immeubles qui seront 
habifés en 1956 (certaïns réservés à des familles d'au moins deux 
énfants) vont incèéssamment doubler Je nombre d’écoliers de cette 
commune qui comptait seulement 4.000 habitants. (Question du 
15 mai 1956.) 


Réponse. — Un projet comportant la contruction de dix classes 
de garçons, dix classes de filles, au groupe scolaire de Villeneuve- 
la-Garenne a éié approuvé et subvention par arrêté ministériel du 
26 mars 1956. La création éventuelle de nouveaux postes d’institu- 
teurs dans cette commune sera étudiée avec soin’ lors de la revision 
de la carte scolaire pour le Gr sage de la Seine. En ce qui 
concerne la construction de douze classes provisoires, aucune 
demande de subvention de l'Etat ma été encore “faite par la com- 
une; il lui appartiendra éventuellement de soumettre une requête 
er ce sens à M. le préfet de la Seine, compétent pour agréer en 
dernier ressort et subventionner les projets de constructions infé- 
rieurs à %0 millions de francs. 





* 1816, — M. Le Strat rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l’education A jeunesse et des sports cerlaines disposi- 
tions concemant l’indemnité 4orfaitaire spéciale en faveur des per- 
sonnels enseignants, A. S, E. (intérimaires) : 1° l’arrêté du 11 février 
1955 (Bulletin officiel de l'éducation nationale ne 7 du 17 février 
1955) a ven qu'une indemnilé dont le montant est fixé à 8.000 francs 

- est attribuée aux adjoints des services économiques. L'article 8 pré- 
cise qu'un arrêté ministériel déterminera les modalités d'attribution 

_et le taux de l’indeminté qui sera allouée aux personnels auxiliaires, 

* temporaires et contractuels exerçant les mêmes fonctions; 2e l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 10 août 195 (Bulletin officiel de l'éducation 
nationale ne 30 du ter seçtembre 1%5) donne la liste des personnels 
non titulaires bénéficiant de l'indemnité forfaitaire dans laqueMe ne 
= pas les A. S. Æ.; 3°° me circulaire du 29 novemibre 495 
{Bulletin officiel de l'éducation nationale n° 44 du 8 février 1955) 
{second degré, 5° bureau) précise que les adjoints des services écono- 
miques délégués rectoraux doivent percevoir l'indemnité au taux 
de 8.000 franes. À ce jour, aucun texte concernant cette attribution 
aux A. S. E. délégués rectora…ux dans les G A. n’a vu le jour, ee 
qui occasionne une différence de traitement pour le personnel des 
services économiques intérimaires, suivant l’établissement (E. T. ou 
S. D.) dans lequel ils exercent leurs fonctions. 11 lui demande quelles 
dispositions jl compte prendre pour donner satisfaction au personne] 
intéressé. (Question du 23 mai 1956.) $ 

Réponse. — Le problème signalé par l'honorable parlementaire n’a 
pas écharpé aux services compétents du ministère de Féducation 
nationale et des instructions seront données incessamment afin que 
l'indemnité forfaitaire spéciale attribuée au personnel enseignant soit 
versée aux adjoints des services économiques non titulaires exerçant 
leurs fonelions dans des établissements d'enseignement technique. 





\' 


1860 — M. Gaston Julian signale à l'attention de M. le ministre d'Etat 
Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le vœu 
émis par la chambre de commerce de Gap et des Hautes-Alpes, relatif 
à la création, à Gap, d’une écale nationale professionnelle spécia- 
lisée pour les industries dérivant de la science atomique, de la 
pétrochimie et de l'électronique en vue de la formation du personnel 
de maîtrise et d'ouvriers qualifiés nécessaires à ces industries appe- 
lées à un grand développement. 11 lui demande s'il envisage la créa- 
tion d'écoles nationales professionnelles spécialisées dans ces tech- 
niques nouvelles et,. dans l’affirmative, s’il ne lui paraît pas 
souhaitable de créer à Gap la première de ces écoles, pour les raisons 
parfaitement valables mentionnées dans le vœu de la chambre de 
Gap et des Hautes-Alpes. (Question du 24 mai 1956.) 


Réponse. — Le projet relatif à la création d'une école nationale 
professionne!le spécialisée dans les industries dérivant de la science 
atomique, de la pétrochimie et de llectronique est actuellement à 
l'étude. Il convient de signaler, cependant, que les écoles nationales 
professionnelles étant créées par une loi, appartiendra au Parle- 
ment de décider, en dernière analyse, du sort à réserver à ce projet. 


.* 1882. — M. Pierre Souquès expose à M. le ministre d'Etat de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des le cas d’un jeune 
instituteur stagiaire qui, devant être titularisé le 1er janvier 1956, - 
n’a pu l'être du fait de son rappel SO des drapeaux le 21 décembre 

"1955. 11 lut demande si, en vertu des messes qui ont été faites et 
selon lesquelles le rappel sous les drapeaux ne porterait aucun préju- 
dite à ceux qui en feraient l’objet, en ce qui concerne l’avancement, 
le jeune instituteur dont il s'agit peut espérer bénéficier de sa titu- 
larisation à la date normale à laquelle elle aurait dû avoir lieu. 
(Question du 25 mai 1956.) 


Réponse, — Des instructions ont été données à MM. les inspecteurs 
.d’académie are Pare circulaire en date du 3 novembre 1955, afin que 
les jeunes instituteurs titulaires, stagiaires ou remplaçants, mainte- 
nus ou rappelés les drapeaux, ne subissent aucun préjudice 
- matériel ou de « re, du fait de leur situation militaire. jeune 
‘instituteur, Stagiaire dont il s’agit doit donc, en vertu de ces dispo- 





sitions, être tiltularisé avec effet du 1e janvier 1956. 
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1978. — M, Cogniot demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
f'éducation nationale, de la jeunesse et des sports comment il concilie 
de principe constitutionnel de la gratuité de l’enseignement public 
avec l'obligation de payer des frais d'examen, même pour une 
épreuve de masse comme le certificat d'études primaires. (Question 
du 31 mai 195%.) . 


Réponse. — Les aspirants au certificat d'études primaires ne sont 
assujettis à aucun droit ou frais d'examen. L'honorable parlementaire 
est, dans ces conditions, invité à préciser la situatjon particulière 
à laquelle se réfère la question posée. 





1924. — M. Bouloux expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, dans une 
réponse du 13 avril 1956 à la question écrite n° 350 (concernant les 
auditeurs libres qui, par la suite, ont fait leur carrière dans l’ensei- 
gnement) il a été précisé que: « l’article 2 de la loi du 17 août 1876 
ne semble pas a priori faire obstacle à la prise en compte, comme 
bénéfices d'études, du temps passé à l'école normale én qualité 
d'auditeurs libres: un accord a été demandé sur ce point à ladmi- 
nistration des finances ». Il lui demande: 1° si cet accord a été 
obtenu: 2° si les maîtres retraités — intéressés par cet accord — en 
bénélicieront. (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse, — Réponse affirmative à la première question. La 
deuxième question est à l’élude. 





1950, — M. Jean Villard demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il ne lui 
apparaît pas  ÿ- serait conforme à la logique et aux nécessités 
économiques de prévoir l'intégration en priorité comme rédacteurs 
d'académie, selon les modalilés de leur nouveau statut (décret 
ne 56-157 du 25 janvier 196), les agents exerçant actuellement les 
fonctions de dames secrétaires et possédant les diplômes requis, et 
de ne recruter à l'extérieur, par voie de concours et pour faire :e 
mème travail, de nouveaux fonclionnaires que dans la mesure où 
les postes ne pourraient être pourvus par l'intégration des dames 
secrétaires, étant fait observer que le logement de nouveaux fonc- 
tionnaires posera la plupart du temps de nombreux prob'èmes et 

ue la nomination de ces nouveaux fonctionnaires comme rédacteurs 

‘académie bloquera l'avancement des dames secrétaires titulaires 
éctuellement en fonctions. (Question du 30 mai 1956.) 


Réponse. — Les postes de rédacteurs d'aministration académique 
créés dans les établissements relevant de la direction de l'enseign:- 
ment du second degré seront pourvus en priorité par les dames 
secrétaires ayant obtenu leur intégration en gp des 4ispo- 
sitions du décret ne 56-157 du % janvier 1956. 11 ne sera fait appel 
oux fonctionnaires recrutés par la voie du conrours que dans la 
mesure où les postes créés n'auront pu être pourvus par des fonc- 
tionnaires intégrés, 





1951, — M. dean Villard demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 5 il lui apparaît 
normal qu'une dame secrélaire de lycée, du cadre normal, obligatoi- 
rement titulaire du baccalauréat complet et possédant, par ail'eurs, 
les mêmes diplômes de sténodactylographie qu'une sténodactylo- 
graphe, dépourvue de diplômes secondaires, débute à une échelle 
de traitement inférieure à celle-ci: la dame secrélaire étant classée 
au premier éche:on à l'indice 130 et la sténodactylographe étant 
classée au premier échelon à l'indice 135. (Question du 30 mai 1956.) 


Réponse. — Ii apparaît effectivement anormal qu'une dame secré- 
taire débute à un éche;on inférieur à celui auquel débute une 
sténodactylographe. Mais il faut observer que celle-ci est recrulée 
par la voie du concours alors que la première l’est sur titres. D'autre 
part, comme les dames secrélaires apparliennent à un corps en voie 
d'extinction depuis la parution du décret n° 56-157 du 2% janvier 1956, 
il apparaît difficile de demander à la fonction publique d'envisager 
une revision indiciaire en leur faveur 





1979. — M. Cogniot demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jéunssse et des sports, s'il ne considère 
pas comme incompatible avec la digniié des familles les plus pau- 
vres la pression exercée sur les candidats reçus au certificat d'études 
gate pe -{ l'acquisition du + divlfme illustré » payant. (Question 
du 31 1956.) 


Réponse, — L'acquisition d’un d'plôme illustré payant n'est pas 
obligatoire, toute latitude étant laissée aux familles de choisir le 
modèle gratuitement délivré par l'administration. Aucune pression 
n'est donc en fait exercée sur les candidats reçus au certificat d'étu- 
des primaires pour l'acquisition d'un diplôme illustré. 





1981. — M. Guy Desson demande à M. le ministre d'Etat cha de 
r nationale, de la jeunesse et des sports: {o si les dispo- 
sitions de la circulaire du 35 mars 1955 (second degré, + et 
5e bureau) concernant notamment le service de vacances du per- 
sonnel administratif de l'éducation nationale restent valables; 20 si 
les dispositions de cette circulaire sont valables pour tous les ordres 
d'enseignement; 3° si le principe de ce service de vacances est 








aussi applicable aux autres congés scolaires (Noël, Pâques, Pentecôte 
ou Mardi-Gras); 4° si le personnel adminisiratif non logé peut êt:e 
exempté des permanences de Vacances, les avan'ages matériels 
paraissant, en fait, compenser les sujétions spéciales de ce personnel 
de l’éducation nationale. (Question du 31 mai 1556.) 

Réponse. — 1° Les dispositions de la circulaire du 3 mars 1955 
concernant le service de vacances du personnel administratif restent 
valables ; 2° ces dispositions ne s'appliquent qu'au personnel re:evant 
de la direction générale de l’enseignement du second degré; ce 
texle n'est pas applicable aux petites vacances ou congés (Noël, 
Pâques, Pentecôte ou Mardi-Gras). Durant ces périodes, l'élablisse- 
ment peut rester sous la responsabilité d'un seul fonctionnaire de 
l’ordre administratif ou de l’ordre des services financiers; 4° le per- 
sonne! administratif non logé ne peut être exemnté du servic: de 
vacances qui fait partie intégrante de ses @onctions, D'ailleurs, la 
direction de l'enseignement du second degré n’a jamais obligé un 
fonctionnaire de l’ordre administralif à accepter un poste sans ‘oye- 
ment. C'est de son plein gré et en pleine connaissance des ‘harges 
de son emploi que le fonclionnaire a accepté son poste. 


2000. -— M. Poirot appelle l'attention de M. le ministre d'Etat 
chargé de l'éducalion nationale, de la jeunesse et des sporis, sur 
la situation des anciens insliluteuwrs devenus commis d’inspec!jon 
académique, recrulés à titre civil, bénéficiant d'une relraite calculée 
sur celte appellation et lui deinande quelles mesures il compte 
prendre en faveur des pensionnés de cette catégorie, retraités avant 
le fer janvier 1950, en vue d'une nouvele assimilalion leur accor- 
dant l'indice %60 affecté à leur ancienne qualité d’inslituteur. Celte 
injustice pourrait être réparée sans qu'il en coûte beaucoup au 
budget élant donné le pe‘it nombre des intéressés, De plus, chez 
les actifs, il y a lieu de remarquer que le nombre des instituteurs 
intégrés dans le cadre des rédacteurs d'inspection académique est 
très minime du fait que les rédacteurs d'inspection académique sont 
actuellement dé'achés et conservent leurs droits inhérents au cadre 
d'origine des instituteurs, (Question du A juin 1955.) 


Réponse. — En application de l'arlicle G1, 1er paragraphe, de Ja 
loi du 20 septembre 1918 et de l'articie 26 du code des pensions 
civiles et militaires, il n'est pas possible de reviser les pensions 
des anciens insliluteurs devenus commis d'inspection académique 
en fin de carrière, sur des modalités autres que celles publiées an 
Journal officiel du 15 juil'et 1952, pris en exécution du décret no 51-705 
du 6 juin 1951 visant le reclassement des commis des services exté- 
rieurs du ministère de l'éducation nationa:e, 


2039. — M. de Leotard demande à M. le ministre d'Etat chargè 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quelle es! la 
posilion du Gouvernement au sujet des alleintes portées au mural 
de la nation par des instiluteurs qui se servent de leur titre pour 
faire une propagande défaitiste contraire à la politique préconisée 
par le Gouvernement; queiles sanclions ont élé prises à l'égard de 
ces manquements à la neuiraiilé scolaire et si de tels agissements 
ne tentent pas à légilimer la réserve de parents qui ne veuwient pas 
voir leurs enfants formés par des maitres qui parfois semblent avoir 
nettement perdu le sens du devoir nalional et de l'exact loyalisme 
à l'égard des impératifs français, (Question du 5 juin 1256.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de faire connaître 
les cas précis de manquement à la neutralité scolaire qui motivent 
sa queslion. 





. — M. Lutas demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation naiionale, de la jeunesse et des sports, = il ne serail pas 
possible que le brevet industriel (B. E. 1.) soil considéré comine 
valable au mème titre que le baccalauréat pour postuler l'emploi 
de maître d'inlernal, élant donné que l’âge des impétrants cat 
le même et que cela permettrait à#- de nombreux élèves munis du 
B. E. I. de préparer le baccalauréat technique pour lequel on ren- 
contre à l'heure actuelle peu de candidatures. (Question du 5 juin 
1956.) 


Réponse, — La réglementation actuellement en vigueur ne permet 
de recru'er les maitres d'internat que parmi les candidats titulaires du 
baccalauréat. Toutefois, un projet de décret portant création d'un 
corps permanent de maîtres-surveillants des centres d'apprentissage 
publics est soumis, à l'heure actuelle, à l'examen des ministères 
intéressés, 

L 





2012. — M, Lucas demande à M. le ministre d'Etat chargé de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, sil ne conviendrait 
pas d'éviter que le recrulement des maîtres d'internat el surveillants 
d'externat pour l'enseignement technique se fasse parmi les agents 
de l'enseignement secondaire afin que l’on ne risque pas de prendre 
comme cadres dans l’enseignement technique les agents dont on 
n'a pas voulu uliiser les services dans l’enseignement secondaire. 
(Question du 5 juin 1956.) 

Réponse, — Le corps des maîtres d'internat et surveillants d’'ex- 
ternat est commun aux directions de l’enseignement du second 
degré et de l’enseignement technique, Nommés par le recteur d'aca- 
démie, les candidats à ces fonctions doivent remplir les mêmes 
conditions de recrutement quels que soient les posles de surveillance 
qui leur sont confiés. Aucune autre considération que celle des 
besoins des divers élablissements de l'académie ne détermine leur 
affectation, 


ee 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


326. — M. Maïlbrant expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que les chefs de service et de bureau du Tchad ont reçu, du 
chef du territoire, l'ordre de ne pas effectuer de tournées pendant 
toute la durée de l1 dernière campagne électorale, les agents tech- 
niques en service dans les circonscriptions ne pouvant étre auto- 
risés à se déplacer qu'avec l'accord écrit et motivé des chefs de 
région ou de district et compte rendu devant en être immédiate- 
ment fait au Gouvernement, ce qui a très notablement ralenti l’acti- 


vité et le rendement dés services techniques, nolamment des ser-. 


vices agricoles, vétérinaires et médicaux à une époque où leur 
assistance était particgièrement nécessaire. Il lui demande : 4° si 
une mesure analogue d'été prise dans les autres territoires d’Afrique 
équatoriale francaise; 2° dans le cas contraire, pour quelles raisons 
elle a été prise au Tchad et s’il n’estime pas qu'il conviendrait, à 
l'avenir, de ne pas maintenir de telles discriminations. (Question du 
16 Jévrier 1956.) 


Réponse. — Des instructions analogues à celles du gouverneur du 
Tchad, tendant à limiter les déplacements des agents de l’adminis- 
tralion, quels qu'ils soient, pendant la cæipagne électorale pour 
les élections législatives du 2 janvier 1956 4 l’Assemblée nationale, 
ont été établies égalerneni par le gouverneur de l’Oubangui-Chari. 
Les instructions du gouverneur du Tchad reprenaient celles données 
à l'occasion des élections générales du 17 juin 1951 à l’Assemblée 
nationale et avaient exclusivement pour but d'obtenir une réelle 
neutralité électorale des fonctionnaires en service dans son (lerri- 


toire. 





1926. — M. dean Crouzier demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est exact que dans une affaire de construction 
immobilière qui fait l'objet de poursuites judiciaires, la direction 
des affaires militaires de son département; 1° ait accordé une aide 
morale et matérielle inusitée à des personnages douteux, promo- 
teurs d’une entreprise de spoliation; 2° ait incité militaires et fonc- 
tionnaires relevant de son autorité à donner leur confiance à cetle 
entreprise ; % ait aggravé le sort des souscripteurs lésés en refusant 
de désuvouer les coupables et en usant contre leurs victimes de 
tous les expédients dilatoires que peut fournir une procédure com- 
plexe et onéreuse. Dans l’affirmative, quelles sont les mesures de 
redressement envisagées, de telle sorte que son administration: 
4° reconnaisse ses torts el en assume la réparation; 2° sanctionne 
les défaillances, compromissions ou complicités des agents de ses 
services à quelque niveau qu'il se situent dans l’échelle hiérar- 
chique ; 3° mette fin à une situation scandaleuse qui apparaît comme 
un défi aux efforts du Gouvernement et du Parlement visant à pro- 
téger les pelits épargnants candidats à la construction contre les 
agissements d'individus sans scrupule. (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse. — Une des parties intéressées dans l'affaire obiet de 
la question écrite ayant saisi la juridiction administrative, il appar- 
tient désormais à cette juridiction de se prononcer. 





INTERIEUR 


1701. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l’intérieur: 
do combien de réunions ou de manifestalions ont donné lieu à des 
incidents depuis le 3 janvier 1956; 2° queiles sont les manifestalions 
qui ont nécessité des déplacements de forces du maintien de l’ordre ; 
3° à combien se montent les frais occasionnés par ces déplacements. 
(Question du 15 mai 1956.) A 


Réponse. — Les réunions ou manifestations qui ont donné lieu à 
des incidents depuis le 3 janviér 1956 s'élèvent à 528. Les ‘manifes- 
fations qui ont nécessité des déplacements des forces du maintien 
de l'ordre s'élèvent à 415. Les frais occasionnés par ces déplacements 
s'élèvent à 151.122.000 F, se décomposant ainsi qu’il suit: 


Frais de déplacement du personnel......,,........ +. 122.300.000 F. 

Montant du transport « fer ».....,..,,...ossssesssecsse 48.000.000 

Montant du transport « route »...., cssssssssossessess  10.822,000 
JEUN PTT POESIE ERERRT A + 151.122.00 F. 





1781. — M. de Léotard expose À M. le ministre de l'intérieur 
eh aggr mr ve il n'exisle pour personne ni tab'es ni notes 
‘’ecouie. 11 demande: 1° quels seraient le crédit de ses services et 
leur responsabilité s'il advenait que des preuves irréfutables soient 
apporlées quant au fonctionnement desdites tables d'écoute; 2° si, 
à l'occasion de l'actuel procès des fuites, le refus opposé concernant 
la divulgation de notes re’ativement de peu d’i rlance ne risque 
as d'être très diversement interprété, surtout Jorsque l'on cons- 
ate, par ailleurs, le peu d’empressement manifesté les voirs 
publics pour sévir contre des fuites répétées et sanctionner la divul- 
galion de documents secrets ayant bénéficié à l’ennemi; 3e si cet 
ensemble de précau‘ions et celte conspiration du silence ne consti- 
tuent pas un réseau de présomptions autorisant l'opinion publique 
à croire qu'il existe une Justice ue” pour les petits délits et 
une justice mise dans l'impossibilité de remplir sa mission lJors- 
qu'il s’agit de crimes qui affectent le moral et la sécurité de %a 
haäaiion. (Question du 18 mai 1956.) 





Réponse. — L'’honorable parlementaire est prié de se reporter à 
Ja laration faite par le ministre de l’intérieur, en réponse à la 
question orale ne posée par M. Maurice Nicolas, au cours de la 
séance de l’Assemblée nationale du 18 nai 1956 (compte rendu des 
débats de l’Assemblée nationale, n° 53, page 1926). 





1817. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
qu: les égouliers sont admis à faire valoir leur droit à une prime 
d'ancienneté Pre ont gp ans d’âge et qu'ils ont accom- 
pli vingt années de service, et lui expose le cas suivant: un égoutier 
est décédé, à l’âge de quarante-huit ans, d’une maladie profession- 
nelle (spirotrétose) après avoir accompli dix-huit années de service. 
Sa veuve ne peut, de ce fait, bénéficier de la majoration de 10 p. 100 
de la pension de réversion attribuée aux ménages ayant élevé trois 
enfants jusqu'à l’âge de seize ans. Il s’agit là d'une injustice parti- 
culièrement caraelérisée frappant les égoutiers qui sont souvent 
victimes d'accidents de travail ou de maladies professionnelles. J 
lui demande: eu égard au caractère et au danger de la profession 
d'égoutier s’il n'envisage pas de prendre les mesures nécessaires 
afin que les veuves J'égoutiers puissent bénéficier d'une pension 
de réversion, calculée sur la pension d'ancienneté, ce qui leur per- 
mettrait de recevoir la majoration spéciale allouéé aux familles 
ayant élevé trois enfants jusqu'à l’âge de seize ans. (Question du 
23 mai 1956.) 

Réponse. — La situation signalée par l'honorable parlementaire 
n’est pas particulière aux égoutiers, mais concerne tous les retraités 

roportionnels bénéficiaires d’une EPS d'invalidité résultant de 

’exercice des fonctions. Le projet e loi n° 1488, actuellement sou- 
mis à l’examen du Parlement, concernant diverses dispositions appli- 
cables à l'exercice 1956, dans son article 19, prévoit, en faveur des 
fonctionnaires de l’Elat, l'extension du bénéfice des majorations pour 
enfants, dans le cas d'invalidité avec imputabilité au service. Ces 
dispositions ne manqueront pas d'être étendues aux agents des 
collectivités locales tributaires de la caisse nationale de retraites, 
J1 n’y a donc pas lieu de prévoir sur ce point des mesures spéciales 
en faveur des égoutiers ou de leurs veuves. 





1818. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'intérieur qu’en 
agplication du décret-loi ne 55-168 du 30 avril 1955, la réglemen- 
tation des patentes, applicable depuis 1916, aux départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, doit être étendue à 
l'ensemble du territoire à compter du {+ janvier 1957 et, qu'à cet 
effet, une commission nationale permanente du tarif de la patente 
a été instituée. Or, selon certaines informations, cette commission 
aurait l’intention de proposer que soit imposé au droit proportionnel 
cha emplacement occupé par les marchands ambujants ou 
forains dans les localités où ils sont amenés à exercer leur activité 
commerciale quelques heures par semaine ou par mois. Elle Jui 
rappelle que l'article 753 de l'instruction générale du 6 avril 1881 
précise « qu'il n'y a lieu de ne considérer comme une piace 
tixe et un état jermanent que ceux qui sont loués, soit à l’année, 
soit au moins par terrnes assez gg rad leur donner le caractère 
de permanence et de fixité » que, d'autre part, actuellement. la 
circonstance que le marchand forain occupe, en fait, le mème 
emplacement d’une manière habitue:le ou qu’il acquitie les droits 
de place par voie d'abonnement ne suilit fas poyr motiver 3e A 
sition au droit proportionnel de l'emplacement ny ae Elle lui 
demande : 1° si ces informations sont exactes; 2° dans l’afflirmative, 
en fonction de quels principes et de que:s critères se délerrmine, 
à cel égard, la commission nationaie perrmanente du tarif de ja 
patente; 3° dans la négative, quelle est la réglementation de la 
patente envisagée pour les marchands ambujants ou forains, 
(Question du 23 mai 1956.) 

Réponse. — 1° L'ordonnance du 19 octobre 1945, qui, en vertu 
des prescriptions du décret n° 55-4168 du 30 avril 1%5, a été étendue 
à l’ensemble du territoire métropolitain, n'avait pas innové, en 
matière d’assujettissement à Ja patente des marchands forains, par 
rapport au régime qui fonctionnait alors dans les départements 
autres que ceux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. En 
effet, la jurissrudence du conseil d'Etat (cf, arrêt du 19 rars 193, 
ministre des finances contre société en nom collectif Wandewalle 
frères, arrêt du 17 janvier 195 Violet Maine-et-Loire) avait estimé 
que le fait, pour un marchand forain, d'occuper habituellement 

ur l'exercice de sa profession, un emplacement sur un marché 
ustifiait l’assujettissement dans la commune où se tient ledit 
marché, à un droit proportionnel, alors même que cet emplacement 
n'était À fixe, que son attribution avait un caractère précaire et 
révoca et que la redevance que com£çorte son occupation était 
ayée à la journée. L'article 1470 du code général des impôts, dans 

a forme que lui a donnée le décret du 18 mai 1955, s'est done 
borné à préciser à quelles conditions serait subordonné l’assujetlis- 
sement à Ja patente des emplacements occupés sur les marchés 
2e aux termes des articles 5 et 6 du décret n° 55-168 du 20 av 
1955, la commission permanente du tarif des patentes se borne à 
formuler des prorositions au Gouvernement, quant aux aménage- 
ments à apporter au tarif des patentes. Ses travaux n’ont donc 
pas à recevoir de publicité, Etant donné, toutefois, la compositon 
de cette commission, qui ge ro des représentants des orga- 
nismes professionnels, au côté représentants des administrations 
et des collectivités locales, les redevables sont assurés de pouvoir 
défendre leur opinion au cours des débats qui s'établissent. La 
commission, d’ailleurs, entend les représentants des syndicats 
professionnels qui désirent présenter une revendication quant à un 
éventuel ailégerment des droits qui leur sont applicables, 
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1928. — M. de Léotand demande à M. le ministre de l’intérieur: 
æ — est exact qu’à eng D eg à ge + Eu y 
de la Répu re ougoslavie, v nee } ses 
services AT PaAoet requise à l'encontre s catholiques 
[me mag dont certains devaient se présenter chaque jour à la 
? ture de police ou au commissariat de leur quartier; 2° à 
combien se sont montés les frais d'éloignement des Yougcsiaves 

mi ont été conduits pour quelques jours en Corse et si, à 

occasion de la visite de chaque chef d'Etat étranger, il est prévu 
un semblable éventail de mesures de sécurité et d'éloignement. 
(Question du 29 mai 4956.) 


Réponse. — 1° A l'occasion du voyage en France du chef de 
l'Etat yougoslave, ja vigilance des services de police ne s’est pas 
spécialement exercée à l'encontre des cal ues yougoslaves. 
D'une part, les étrangers qui ont été astreints à se présenter au 
commissariat ou à la brigade de gendarmerie les plus proches de 
leur domicile n'étaient pas tous de nationalité yougoslave, d'autre 
part ceux astreints au gr ou à l'éloignement étaient de 
diverses conlessions. Le seul t qui a présidé à la désignalion 
des personnes qui ont été liculièrement surveillées par 
golice, a été l'hostilité maniiestée à l'encontre du régime et du 


chef de l'Elat yougoslaves et Île risque que la nce des inté- 
ressés pouvait constituer pour ce dernier; 2° ainsi qu'il à été = 
indique” en réponse à la question m° 1702 e 15 mai 

par l'honorable parlementaire, les mesures de sécurité prises lors 
de 


la visite officielle en France d’un chef d'Etat étra sont 
plus ou moins ses suivant les circonsiances dont les auto- 
rités françaises sont juges. De même que dans le é des mesures 
excertionnelles ont déjà #té prises, à l'avenir un dispositif de 
sécurité très strict pourrait êlre à nouveau mis en place à 
l'occasion de la visite de tout chef d'Etat étranger officiellement 
invité par la France, s’il était jugé prudent de les adopter pour 
assurer la sécurilé de ce dernier, 





1964. — Mlle Rumeau, en rappelant à M. le ministre de l’intérieur 
que le décret n° 55-139 du 2 octobre 1955 instituant la carte natio- 
nale d'identité ex de chaque Français qui en fait la demande la 

roduction d'un acle de naissance. d'un acte de e, d'un timbre 

150 francs et le versement de la taxe communale, lui demande 
s’il envisage d'accorder la gratuité de ces pièces aux vieux tra- 
Vailleurs et aux économiquement faibles astreints à la production 
de la carte nationale d'identité. (Question du 31 mai 1956.) 


Réponse. — Le décret du 22 octobre 4955, en instituant la carte 
nationale d'identité, lui a donné un caractère facultatif et n'a prévu 
en conséquence aucune exemplion du droit de timbre. Les « vieux 
travailleurs » et les « uement faibles » ne sont donc pas 
obligés de se pr une nationale d'identité, d'autant que 
l'arrêté prévu à l’article 5 du décret du 22 octobre 1955 n'étant pas 
intervenu, les anciennes, cartes d'identité continuent d'être val 
Pour ces motifs, et étant donné la modirité du droit de timbre qui 
est, en l'occurrence, de 85 francs, il n'est pas euvisagé d'instituer 
des exemptions de ce droit. 





2003, — M. Villard demande à M. le ministre de l'intérieur: {° pour 
ueiles raisons les agents des collectivités locales ne peuvent béné- 
d'une indemnité de vacances pour le séjaur de leurs enfants 

dans une maison familiale alors que les allocataires du secteur privé 
bénéficient d'une aide de cette nature, quel que soit l'organisme 
suquei ils confient leurs enfants; 2° s’il ne lui semblerait ras 1 md 
ta qu'il n’y ait aucune Pr à cet Cgard entre les aïloca s 
du : dog public et ceux secteur privé. (Question du 1° juin 


Réponse. — Les indemnités de vacances pour le s de leurs 
enfants dans une maison familiale dont peuvent naiss les sala- 
riés du secteur privé assujettis aux caisses d'allocations familiales 
ont le caractère de prestations extra-légales. Or, il n'existe aucune 
institution de cet ordre en faveur des agents des collectivités locales. 
La situation de ces derniers est, en la matière, identique à celle 
des agents de l'Etat. La différence de régime tient, en effet, aux 
conditions différentes de financement des organismes chargés d'as- 
surer le versement des prestations. Les caïsses d'allocations fami- 


liales du régime général ont des ressources propres et vent uti- 
liser une partie leurs fonds pour des œuvres RES et notam- 
ment pour le versement des prestations extra-légales dont le taux 


L 
et les conditions d'attribations varient sensiblement d'un organisme 
à l’autre. Les collectivités publiques, au contraire, ne disposent que 
de crédits budgétaires et ne peuvent werser, en conséquence, que 
es prestations prévues par les textes légaux et lementaires. Il 
convient de noter que les avantages particuliers dont bénéficient les 
agents des collectivités locales en matière d'indemnité à caractère 
familial et de sécurité sociale compensent les inégalités qui peuvent 
être constalées sur d'autres points. 











Réponse. — 1° Dans le cadre de l’article 8 des dispositions transi- 
toires du statut national du personnel des industries électriques et 
gazières, des mises à la retraite anticipée peuvent être prononcées, 
sur leur demande, à l'égard d'agents totalisant vingt<inq ans de 
services dont les posies sont supprimés et dont le départ ne donne 
pas lieu à remp'acement. Destinées à contribuer à la résorption des 
catégories de personnel excédentaires du fait de la modernisation 
ou de la réorganisation de certains services, ces mesures sont d’ap- 
plication limitée. 2° C'est tout à fait exceptionnellement et indépen- 
damment du paragraphe 1° ci-dessus qu'il a été faît appel dernière- 
ment à quelques retraités pour des travaux occasionnels, telles 
ei. quest campagnes de propagande commerciale de très courte 

urée, 





JUSTICE 


1758. — M. doannès Rif expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de !la justice qu'un débilant de boissons de Vienne (Isè'e) a 
transféré, dans son élablissement, une licence de vente de bois- 
sons à consommer Sur place, de 4° catégorie, que celte licence, 
provenant d'un débit situé dans la commune de :a Balme-de-Reven- 
tin-Vaugris, le transfert ne pouvait s'opérer qu'en aphiication des 
articles 36 et 39 du code des débits de boissons, que les conditions 
de l’article 36 ne peuvent s'appliquer en l'espèce, Vienne ne pou- 
vant être considérée comme une azglomération nouvelle; que les 
conditions de transfert de l’article 59 ne sont non plus salislaites, 
aucun avis n'ayant été sollicité des organisalions citées à l’arti- 
cie 39 et les besoins touristiques étant, par ailleurs, largement 
couverts par les cébits existants, qu'au surplus, çe transfert a eu 
lieu à l'intérieur d’un zone protégée. Il précise, en outre, que, 
saisi d’une plainte du syndicat départemental, agissant en vertu 
de l’article 97 du code des débits de boissons, l'administration judi- 
Ciaire ni le préfet n’entament de poursuites contre le délinquant, 
dont la sanclion normale doit prévoir, en particulier, la fermeture 
du débit (art. #2), 11 demand comment l'administration entend 
fatre cesser un éta: de fait incontestab:ement délictueux, dont 
l'existence consiltue un exemple déplorable pour les citoyens res- 
pectueux des lois, et, en 2utre, qui est en opposilion avec les prin- 
cipes de l’action gouvernementa:e telle qu'elle est mentionnée dans 
le premier alinéa de l'exposé des motifs du décret ne 55-20 du 
20 mai 1955. (Question du 17 mai 1956.) 


Réponse, — En ce qui concerne le cas d'espèce auquel paraît 6e 
référer l’honorab'e par.ementaire, le garde des sceaux précise qu’en 
raison de ja prescription de l’action publique, des poursuiles péna- 
les ne peuvent plus être utilement exercées dans cette affaire. En 
conséquence, le débit de boissons dont s'agit peut continuer à être 
exploité, et l’administration ne d<ispose, en l'état, et sous réserve 
d’autres éléments, d'aucun moyen d'en ordonner légalement ja fer- 
melure. 





1820. — M. André Beauguitte ce référant à la Joi ne %-2" du 
12 mars 1956, modiflant les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports enire bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeu- 
bles ou locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, demande 
à M. le ministre d , Chargé de la justice, pourquoi les tribu- 
naux refusent d'appliquer ladite loi, qui, de ce fait, tombe en 
désuétude. D'autre part, il y aurait lieu de préciser, si, dans l'esprit 
de ia Ki: 1° les indices de référence sont ceux des 213 a’licies; 
2° Jors du renouvellement d’un bail, la demande en revision de 
lover est recevable dans le eas où ‘es indices économiques n’ont 
pas varié de pus de 13 p. 100; 2° après variation de plus de 
15 0. 100 des indices économiques, j'augmentation doit être propor- 
tionnelle à cette variation; 4° la formule rébarbative de la modi- 
fication des facteurs locaux de commercialité, quoique inspirée du 
bon sens, est, certes, la plus compexe et inapplicable dans sa 
teneur actuelle, Dans un but d'ordre public, puisqu'il s'agit d'une 
loi réglant les rapports entre bailleurs et locataires, il serait bon 
de préciser exactemeñt à quels facteurs locaux « indiscutables » 
de commercialité 1 faudra se rélérer pour que les partis les admet- 
tent, et que les conflits soient réglés en toute équité. (Question 
du 23 mai 1956.) 


Réponse. — Les tribunaux auxquels fl appartient d'interpréter la 
loi sous le contrôle de la cour de cassalion, ont rendu de très 
nombreuses décisions, en application de la loi du 42 mars 1%6, 
Les recueils de jurisprudence en ont publié un nombre important. 
Au fond, diverses proposilions de loi ont été déposées sur le bureau 
de l’Assembée nationale, en vue de préciser le sens des disposi- 
lions de la loi du 12 mars 1956. Le 17 mai 19%%6, celle-ci a a opté 
un texte déclarant applicab'es aux instances en cours, les règles 
de fond de la loi précitée et précisant que l'indice des 213 artic'es 
doit seu] étre retenu pour appréeler si les conditions de recevabi- 
lité des demandes en revision sont retenues. Le Conseil de la Répu- 
blique n’a pas adopte cette dernière référence, et a maintenu pure- 
ment et simplement, sur ce point, les disposilions de l'article 27 
du décret 41 20 seplenibre 1953, modifié par la loi du 12 mars 1956. 
L'Assemblée est actuellement Saisie pour une secolide leclure, 


1885. — M. Iisorni demande à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice si les sanctions prévues par l’article 45 de la loi d'amnistie 
du 6 août 1953 peuvent s’ er lorsque les faits ammnistiés l'ont 
été en vertu de la loi du 5 janvier 1951 ou de toute autre loi d'am- 
nistie. (Question du % mai 1956.) 


je mc — Les disposilions figurant dans les lois d'amnistie sont 
ha llement d'interprétation stricte. Sous réserve de l'appréciation 
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souveraine des juridictions compétentes, il semble donc que les sanc- 
tions prévues par l’article 45 de la loi d’amnistie du 6 août 195 
.ne peuvent s'appliquer aux faits visés par la loi du 5 janvier 4951 
ou par toute autre loi d’amnistie, que dans la mesure où ils peuvent 
être considérés comme entrant dans le champ d’application de la loi 
précitée de 1953. 





2094. — M. Ritter expose à M. le ministre d'Etat chargé de la jus- 
tice, que cerlains notaires apposent en bordure des voies publiques 
des panneaux indiquant la mise en vente des immeubles ou terrains 
sur lesquels ils sont placés avec l’adresse complète de l'étude. Il 
lui demande si cette publicité impersonnelle ne relève pas du 
domaine d'activité des agents immobiliers, laquelle est par nature 
d'ordre commercial; et si elle est compatible avec l'obligation faite 
par les divers textes portant statut des officiers publics ou ministé- 
riels — de se renfermer dans les bornes de leur ministère — tout 
spécialement dans le cas où lesdits notaires peuvent tirer du seul 
exercice de leur profession des revenus suffisants pour assurer leur 
existence et où ils ne paraissent n’avoir obtenu aucune autorisation 
spéciale de :a chancellerie, (Question du 7 juin 196.) 


Réponse. — Si les négociations immobilières sont étrangères à 
l’activité des officiers publics ou min'stériels en général, elles entrent 
au contraire directement dans l’activité des notaires. Le tarif de ces 
ofliciers publics manifeste d’ailleurs ce fait en leur accordant, en cas 
de négociation, un émolument spécial qui comporte le rembourse- 
ment forfaitaire des fra's exposés en vue de la publicité (décret du 
29 septembre 1953, nos 123 et 185 du tableau annexe). 


2095. — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de la justice de lui indiquer les délais de forclusion ou de prescrip- 
tion applicables à une demande d’indemnité dirigée contre l'Etat, 
lorsque cett: demande d'indemnité a été rejetée par le département 
ministériel intéressé. La question qui se pose est celle de savoir si 
l’assignation à introduire devant le tribunal administratif compétent 
doit être déposée dans les deux mois de la notification de la fin de 
non-recevoir, ou si le demandeur bénélicie d’un délai plus long, 
c'est-à-dire de ;a prescription quadriennale prévue par la loi du 
29 janvier 1831. Il semblerait que c’est cetle dernière solution qui 
doit s'imposer, car autrement ce dernier texte n'aurait pas Sa raison 
d'être. (Question du 7 juin 1956.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le ministère 
des affaires économiques et financières. Il sera répondu dans les 
plus brefs délais possibles. 





2151. — M. Bonte expose à M. le ministre d'Etat chargé de la jus- 
tice le cas suivant: par décision unilatérale applicable à compter du 
{er octobre 1955 aux ouvriers des entreprises membres de la fédéra- 
tion parisienne du bâtiment, le salaire du manœuvre deuxième éche- 
lon est passé de 126 F à 135 F. Ce salaire servant de base au caicul 
d'une rente viagère versée à un propriétaire par des locataires 
bénéficiant de celte décision patronale, il lui demande si ce rentier 
viager peut préléndre à la revalorisation de sa rente. (Question du 
12 juin 1956.) 

Réponse. — Les tribunaux ont seuls qualité pour interpréter les 
contrats de rente viagère, et rechercher quelle a été la commune 
intention des parties lorsqu'elles se sont référées, pour le calcul de 
la rente, au salaire du manœuvre 2e échelon, empioyé dans les 
entreprises de bâtiment de la région parisienne. 





MARINE MARCHANDE 


1821. — M. Christian Bonnet expose à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande qu'un fabricant de conserves de Pont-Aven 
a, nonobstant la constatation officielle de nombreuses infractions: 
4° expédié d'importants “mme "4 de poissons sans que soit acquittée 
par l'intéressé la redevance de 13 francs par caisse de conserves, 
prévue par la réglementation existante; 2° tenu pour nul et non 
avenu An mur pris par lui, le 10 septembre 1 envers M. le 
ministre de la marine marchande, de régler dans les plus brefs 
délais la somme de 1.010.000 francs représentant un arriéré arrêté 
forfaitairement. 11 lui demande s’il ne craint pas qu’une impunité 
aussi affichée n’entraine de la part de l’ensemble des professionnels 
intéressés (conserveurs et ostréiculteurs) la décision de ne plus 
respecter désormais une réglementation dépourvue de toute sanction. 
{Question du 23 mai 1956.) 


Réponse. — Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande fait 
connaître à M. Christian Bonnet qu’il n’ignore nullement les infrac- 
- tions répétées à la réglementation du contrôle des conserves de 
poissons relevées à l'encontre d’un fabricant du Finistère, infractions 
consistant notamment dans l'expédition par l'intéressé de caisses de 
conserves non munies du certificat de contrôle réglementaire. A la 
suite de l'estimation par les services du contrôle dw volume des 
expéditions effectuées dans ces conditions irrégulières, le fabricant 
dont il s’agit a effectivement souscrit l'engagement de se libérer 
d'une somme de 1.040.000 francs représentant l’arriéré dû au titre 
des certificats qu'il avait négligé d’acquérir, L'intéressé n’ayant pu 
se libérer par un versement unique, le département dé la marine 
marchande vient de le mettre en demeure de s'acquitter, sans délai, 
du reliquat de sa dette, soit 260.000 francs. Dans l’état actuel des 
textes régissant la matière spéciale du contrôle des conserves de 





produits de la mer — à savoir le décret-loi du 15 mai 1940 et le 
décret d'application du 5 octobre 1949 — aucune disposition parti- 
culière ne permet de réprimer les expéditions irrégulières invo- 
quées; les seules sanctions efficaces-dont est assorlie cette régle- 
mentation: la saisie et le déclassement ou la destruction ne peuvent 
être appliquées qu'aux seuls lots de conserves reconnus de qualité 
médiocre ou impropres à la consommation; par ailleurs, l'infraction 
que constituent de telles expéditions n'étant pas comprise au 
nombre de celles que la loi du 1e août 1905 punit de peines correc- 
tionnelles, l'administration de la marine marchande se trouve en 
présence d’une grave lacune qu'elle se propose d’ailleurs de combler 
en faisant appel, si besoin est, au pouvoir législatif. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2097. — M. Chene rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux psotes, 
télégraphes et qu'il avait été entendu que son départe- 
raent proposerait au budget de 1956 la transformation de 19 emplois 
de contrôleurs principaux de mécanique en 19 emplois de chefs de 
travaux techniciens d'étude et de fabrication, Cette mesure entière- 
ment gagée vise à compter celles déjà prises dans le cadre d’un 
plan général de réorganisation de service, tendant, notamment, à la 
création d'ateliers régionaux de mécanique. Cette proposition aurait 
été rejetée sous le prétexte que le budget de 1955 était reconduit 
pour l'exercice 19556. Or, un projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires de l'exercice 1956 ayant été déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, il lui demande les dispositions 
2 a prises en vue d'inscrire aux chapitres 1050 et 1060 du budget 
es postes, télégraphes et téiéphones lesdites transformations d’'em. 
plois. (Question du 7 juin 1956.) 


Réponse. — L'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones a effectivement envisagé en 1955 de créer, au profit des con- 
trôleurs principaux des travaux de mécanique, un emploi nouveau 
de « chef de travaux de mécanique ». Le cadre prévu, à l’époque, 
était bien de 19 emplois destinés à divers services comportant un 
effectif relativement important de contrôleurs principaux ou contrô- 
leurs des travaux de mécanique, mais la création de ce cadre est 
subordonnée à l'intervention du statut particulier des futurs titu- 
laires desdits emplois, statut actuellement à l'étude. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1512. — M..Reoyo expose à M. le ministre d'Etat chargé de la 
reconstruction et du logement le cas suivant: un médecin était 
domicilié et soignait une ciientèle dans une région. 11 était, en 
même temps, dans un autre département propriétaire d'un fonds 
de commerce étranger à la médecine qu'il faisait exploiter par un 
gérant appointé. Il utilisait dans ce but un local pris à bail, Ce 
local fut détruit par fait de guerre. Il lui demande si le médecin 
en cause est « une personne physique ou morale ayant exercé une 
profession commerciale, industrielle ou artisanale » visée à l’arti- 
cle 1 de la loi n° 55-51 du 2 juin 1955. Son cessionnaire, après 
sinistre, du droit au report acquiert-il cette qualité à l'égard de 
d'Etat ou du propriétaire sinistré, (Question du 2 mai 1%66.) 


Réponse. — Les seules indications données par l'honorable par- 
lementaire ne permettent pas de répondre à la première question 
posée, qui semble devoir soulever quelques diflicultés dont l'examen 
nécessiterait davantage de précisions sur le cas particulier. En tout 
état de cause, le bénéfice de la loi du 2 juin 1955 — qui prévoit 
l'indemnisation du locataire évincé par soit l'Etat, soit par le pro- 
priétaire, suivant le cas — est réservé aux personnes ayant exercé 
une profession commerciale, industrielle ou artisanale dans des 
immeubles ou locaux dont elles étaient locataires au moment du 
sinistre. Les cessionnaires du fonds de commerce ne sauraient donc 
de “Héatné lorsque la cession est intervenue postérieurement à 
celui-ci. : . 





1823. — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement gen vertu des dispositions 
de la loi du 1e septembre 19%8, la dépense d’eau d’un immeuble 
collectif doit être ventilée au prorata des loyers. Elle lui signale 
que la loi ne donne pas de pag mi pour le cas d'immeubles 
en copropriété et que la répartition de la dépense d’eau est alors 
toujours sujette à litige. Elle lui expose en particulier les faits 
suivants: dans un imineuble en copropriété, la moitié seulement 
des lots a été vendue, l’amcienne propriétaire en conservant près 
de la moitié. Les copropriétaires ont décidé de répartir l’eau sui- 
vant le nombre de parts d’occupants utilisateurs. Une telle répar- 
tition a été refusée par les locataires. Elle lui demande comment 
doit être opérée la répartition, si l’on doit refuser l'application des 
décisions des copropriétaires ou si l’on doit répartir la dépense 
d’eau suivant le nombre de nn” d'occupants, en ce qui concerne 
les copropriétaires, et le solde au prorata des loyers, en ce qui 
concerne la propriétaire principale. (Question du 23 mai 1956.) 


Réponse. — La loi du 1e septembre 1948 a pour objet de régler 
les rapports des bailleurs avec les locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. La réglementation de la 
contribution des copropriétaires d'immeubles aux charges de la 
co 27 et aux frais d'exploitation de l’immeuble en copropriété 
est donc étrangère à son objet, Cette réglementation doit être 
recherchée dans la loi du ne 1938, dans le règlement de copro- 
priété et dans les règles res du droit commun incluses au 
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. code civil. Mais, dans le cas où les appartements en propriété divise 
sont donnés en location, la loi du septembre 1948 s'applique 
aux rapports des copropriétaires avèc leurs locataires. En consé- 
quence, sous réserŸe l'appréciation souveraine des ‘tribunaux, 
_ chaque copropriétaire semble fondé à récupérer la quole-part mise 
à sa charge par le règlement de copropriété ou les décisions du 
syndicat, des preslalions, taxes Jocalivés et fournitures individuelles 
visées à l’article 38 de la loi du 4 septembre 19%. Lorsqu'un 
même copropriétaire a plusieurs locataires ou occupants dans le 
même immeuble, la quote-part hui incombant des prestations, taxes 
locatives et fournilures individuelles, visées à l’article 38 précité, 
est à répartir entre les intéressés au prorala du montant de leurs 
loyers (cf. cour de | : de Paris, 14 janvier 1954, Langlois c/ veuve 
Maille, rec. Dalloz 1954, p. 793). 





1868. — M. Pierre de Chevigné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'en upplicalion de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1913 concernant les lotissements, il arrive 
fréquemment que, pour des raisons de simplifications administra- 
tives et autres raisons particulières, i! n'apparaît pas indispensable 
de constiluer un dossier de lotissement PE des propriétés à ‘divi- 
ser eh deux ou trois lots lorsque la division de ces propriéles, 
même pour la construction, n’entraîne aucuns trâävaux de viabilité 
ou autres, et lui demande si le prélet, dans ce cas, ne pourrait 
valablement dispenser le propriétaire d'accomplir les formalités pré- 
vues par les articles 82 et suivants de la loi d'urbanisme du 
15 juin 1943. (Question du 24 mai 1956.) 


Réponse. — Dans Je cas visé yar l’honorable parlementaire, une 
procédure très simplifiée est prévue au dernier paragraphe de 
l'article 107 du code de l'urbanisme et de l'habitation. Le préfet 
peut donner l'autorisation de lotir au vu d’un dossier comprenant 
seulement un plan de situation des terrains et un plan des lots 
projetés. Quelles que soient les simplifications apportées à la pro- 
cédure, il est, en effet; indispensable que le projet de lotissement 
ne conduise pas à la création de lots inconstructibles et, à cet eflet, 
que les pouvoirs publies s'assurent notamment que les dimensions 
des lots sont suffisantes, 





1955. — M. Liquard rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que la circulaire ministérielle du 12 jan- 
vier 1956, concernant les dommages causés aux mobiliers à usage 
familial stipule: « Qu'il est possible de régler en 1956 tous les 
sinistrés âgés de plus de soixante ans, quel que Soit le prorata de 
sinistre ayant affecté leur résidence pare: et les sinistrés âgés 
de plus cinquante ans, sinistrés à plus de 50 p. 100 dans leur 
résidence principale ». S'appuyant sur ce texte, l'administration 
centrale estime qu’un sinistré qui entre dans sa soixantième ou 


ans ou cinquante ans révolus, en vue d’être lé. Cette inte - 
tation très rigoureuse des textes leur cause üne légitime déception. 
Les sinistrés estimaient, en eflet, qu'il leur suffisait d’être entrés 
- dans leur soixante ou cinquantième année pour voir leurs dossiers 
liquidés. 11 lui demande s'il ne serait pas possible d'admettre une 
plus large interprétation des textes sur lesquels sont basés les 
règlements des Sinistrés mobiliers, (Question du 30 mai 1956.) 


Réponse. — L'ordre de priorité établi annuellement par l’adminis- 
tration est, d’une manière générale, déterminé en fonction de la 
dotation budgétaire consentie peur chaque exercice. Sur la base 
des estimations faites au début de l'année, 1956, il est apparu que 
les crédits alloués pour la réparation des biens meubles d'usage 
courant et familial ne permèttraient pas d'aller au delà des dispo- 
sitions que Fhonorable parlementaire a bien voulu rappeler, Il 
n'est pas exclu toutefois que des mésures bienveillantes inter- 
viennent dans le sens demandé au cours du dernier trimestre de 
l'exercice, compte tenu des pos que laisserait apparaître la 
situation des crédits à cette époque. 


_cinquantième année en 1956 doit attendre 1957 sde: avoir soixante” 





"… 


{ 
2099. — M. Delächenal demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
et au jusqu’à quelle hauteur. un proprié- 
taire peut construire une maison en limite de la propriété voisine. 
Question du 7 juin 1956.) : 

Réponse. — D'une manière générale, indépendamment des règles 
fixées par le décret, ne 55-1164 du 29 août 1955 portant règlement 
national d'urbanisme (Journal ofjiciel -du 3 septembre 1955, page 
8816), les projets d'aménagement déterminent les modalités d’implan- 
tation des constructions et leur hauteur maximum. Ces modalités 
variant suivant les localités et, pour une même commune, suivant 
les secteurs, l'honorable parlementaire aurait intérêt à préciser le 
<as particulier qui a motivé son intervention. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
1396. — M. Ranoux expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la po que des jeunes gens appelés ou rap- 
lés sous les drapeaux, dont la qualité de soutien de famille doit 


tre reconnue par la commission d’admission avant qu'ils ‘puissent 
bénéficier des conditions particulières d'affectation pe par la 








loi, sont envoyés en Afrique du Nord parce que les commissions 
d'admission mettent plusieurs mois pour slatuer sur leur cas, alors 
qu'ils remplissent les conditions pour bénéficier d’une affectation 
en France. 11 lui demande quelles mesures il. coïnpte prendre pour 
que les commissions d'admission staluent dans un très court délai, 
ce qui, au surplus, permettrait aux familles intéressées de béné- 
ficier plus rapidement de l'allocation militaire. (Question du 24 avril 


2% réponse. — En ce qui concerne tout d’abord les jeunes gens 
appelés sous les drapeaux, l’article 1 de la loi du 30 novembre 
1950 prévoit des conditions particulières d'aflectation en faveur, 
d’une part, des orphelins et des. chefs de fämille et, d'autre part, 
des jeunes gens auxquels aura été reconnue la qualité de sou- 
tien de famille, Les appelés relevant des deux premières catt- 
ories doivent adressér leur demande, quelques semaines avant 
incorporation, au commandant de l'organisme de recrutement dont 
ils dépendent, en joignant à celte demande des pièces justifica- 
tivès (acles de décès des parents, fiches familiales d'état civil). 
Quant aux + arr appartenant à la dernière catégorie, ils ne peu- 
vent se prévaloir de ;a qualité de « soutien de famille » qu'au ças 
d'admission de leurs parents au bénéfice de l'aide sociale aux 
familles, dont les soutiens indispensables eflectuent leur service 
militaire, prévue par l’article 156 du code de la famille et de l’aide 
sociale, On ne saurait donc trop recommander aux familles inté- 
ressées de solliciter, le cas échéant, leur admission au bénéfice 
de l’aide sociale dès que leur soutien a été reconnu apte au ser- 
vice par le conseil de revision si elles désirent qu’il en soit tenu 
compte - pour l'affectation à donner à ce dernier. Pour ce qui est 


* des jeunes gens Len cage sous les drapeaux, les règles prévues par 


la loi du % novembre 1950 susvisée ne leur sont pas applicables 
et c'est à M. le ministre de la défense nationale qu’il convien- 
+ de faire préciser les dispositions actuellement en vigueur à ce 
sujet, 

” " 


a 


2020. — M. Frédéric Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population si le décret du 3 août 1955 
introdu sant dans le règlement sanitaire prévu par l'arrêté du 
der avril 1937 un titre VIL bis concernant les salons de coiffure, est 
immédiatement applicable comme les autres articles du règlement 
du 1 avril 1937. (Question du 2 juin 1956.) 


Réponse. — L'arrêté du 3 août 195 fixant les conditions d'hygiène 
à observer dans les salons de coiffure est destiné à compléter le 
règlement ep départemental prévu au Livre Ier, Ütre 1, cha- 
pilre 4er, article {er du code de la santé publique. En application 
de cet article, l’arrélé-type du ministre doit être soumis à l'avis 
du conseil départemental d'hygiène et faire l’objet d’un arrêté pré- 
fectoral établi sur proposition du directeur départemental de la santé. 





2071. — M. Pierre-Olivier Lapie expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population que l’article 56 du décret du 
29 novembre 1953 dispose, entre aulres, que les étrangers ‘non 
héneliciaires d’une convention peuvent bénéficier de l'admission à 
l’aide médicale hospitalière gratuite. L'article 62 du même décret 
précise que le pourcentage des dépenses qui incombent aux dépar- 
lements et aux communes devra êlre calculé de façon à ce que ces 
collectivités ne supportent pas, dans leur ensemble, une charge 
supérieure à celle qui leur aurait incombé, en vertu du décret du 
30 octobre 1935 modifié, pour les formes d'aide auxquelles elles parti- 
cipaient avant la promulgation dudit décret du 29 novembre 1955. 
ll lui demande si les communes qui ont conservé leur autonomie 
en matière d'aide médicale peuvent se référer aux dispositions de 
l'article 62 et opposer un relus à la demande de prise en charge 
des frais d'hospitalisation d'un étranger dont le pays d’origine na 
amäis passé de convention avec la France, en se basant sur le 
ait qu'une telle prise en charge aurait pour eflet de leur créer 
ücs dépenses supplémentaires qu'elles ne supportaient pas sous 
l’ancienne législation (loi du 15 juillet 1893 et textes subséquents) 
qui ne prévoyait la prise en charge des dépenses d'aide médicale 
qu'au profit des Français auxquels étaient assimilés les étrangers, 
Mais seulement lorsque le Gouvernement avait passé un traité 
d'assistance réciproque avec leur: nation d’origine. (Question 
du G juin 1956.) - 


Réponse — Fn disposant que «le pourcentage des dépenses qui 
incombent aux départements et aux communes doit étre caleulé de 
façon à ce que les collectivités ne supportent pas, dans jieur en- 
semble, une charge supérieure à celle qui leur aurait incomhé en 
verlu du décret du 30 octobre 1935 modifié pour les fortnes d'aide 
auxquelles elles participaient avant la.promuligation du décret du 
29 novembre 1%3 portant rélorme des lois d'assistance » les auteurs 
dudit décret ont entendu munilester leur volonté de ne pas aug- 
menter la fraction des dépenses d’aide sociale laissée à la charge 
des collectivités locales par rapport à celles dé l'Etat. Cette dispo- 
sition ne signifie évidemment pas que les dépenses d'aide sociale 
supportées par les départements ou les communes ne puissent 
augmenter en valeur absolue. Dès lors, les collectivités locales ne 
seraient pas fondées à se rélérer aux dispositions susrappelées du 
paragraphe 2 de l’article 62 du décret. du 29 novembre 1953 — 
article 191 du code de la famille et de l'aide sociale — en vue 
d'o ser un refus à la demande de prise en charge des frais 
d'aide sociale sous le vrétexte que le bénéficiaire de la forme d’aide 
sociale considérée ne remplissait pas, sous le régime de la réglemen- 
lation applicable avant la réforme des lois d'assistance, les conditions 
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requises pour bénéficier de la prestation à iaquelle il peut prétendre 
en veriu de la législation nouvelle. Dès avant l'entrée en à 
de la rélorme, les communes où syndicats de communes . où 
existait une organisation autonome d'aide médicale, assumaient la 
totalité de la prise en charge financière de ce service. Le décret 
du 29 novembre 1%3 n'ayant pas modifié ce principe, les collectivités 
dont it s’agit doivent assumer la charge intégrale des dépenses 
d'aide médicale efleetutes au profit de tous les bénéficiaires de cette 
forme particulière d'aide sociale, dont les conditions d'admission 
sont identiques, «u’il existe ou non dans la commune considérée 
un régume antosome d'aide médicale. }! est enfin rappelé à l’hono- 
rable parementiaire que les communes ou syndicats de communes 
intéressés ont toajours la faculté de renoncer à leur organisation 
autonome, les dépenses du service de l’aide médirale étant alors 
Téparties entre les-irois collectivités déhitrices de l’aide sociale, 


2200. — M, Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que la con<truction du sanatoruim inter- 
déparlementr: a'Osseja (‘Pyrénées-Orientales) n'est toujouis pas 
commencée. 11 Jui rappelle que cet étabjissement intéresse les dé- 

rtements du Tarn, de lAriège, des Pyrénées-Orientales et de 

Haute-Garonne. Le terrain est asnelé e! payé depuis six ans. 
Deux pavillons destinés au personnel du sanatorium sont déjà ter- 
minés. Le financement total de l'opération de construction de l’éta- 
blissement est assuré. Par ailleurs, les départements intéressés ont 
déjà -avancé de fortes sommes. Pour ce qui concerne celui des Pyré- 
nées-Orienlales, le premier effort est de auarante millions, ur 


lesquels des intérêts courent depuis longtemps. Toutefois, l’adjudi- 
cation des travaux définitifs de construction est périodiquement 


différée pour des motifs inrdmissibles. La population, les malades 
et les maires intéressés, sont outrés des oppositions qui se mani- 
festent à l'encontre de la réalisation de celte œuvre. Il lui demande : 
do S'il est d'accord pour que la construêtion. du sanatorium inter- 
départemental d'Osseja soit menée rapidement à bonne fin; 2e S'il 
est vrai que certains hommes d’affaires se soient opposés par: tous 
des moyens à l'exécution des travaux; 3° Quelles sont les mesures 
qu’il compte prendre pour que le sanatorium d’Osseja soit enfin 
réalisé avec le maximum de rapidité. (Question du 14 juin 1966.) 


Réponse. — Mon département ne ge que souhaiter la mise en 
service le plus rapidement possible du senatorium d’Osseja, étabiis- 
sement moderne qui offrira aux malades les meilieures conditions 
d’hébergemert dans un climat extrêmement favorable à la guérison 
de la tuberculose pulmonaire, Du point de vye strictement pécu- 
niaire, ii ne peut également que souhaiter  — les travaux soient 
réalisés dans une période de relative stabilité des prix, dans les délais 
les Le courts. En ce qui concerne les oppositions provoquées par 
des hormries d’affaires à ja réalisation de ce projet, mon département 
n’a pas _eu connaissance d’oppositions de cet ordre. Enfin, je crois 
devoir préciser à l'honorable parlementaire que l'entente interdépar- 
tementale est eHe-mème vivement désireuse de poursuivre la cuns- 
truetion du sanatorium, qu’elle est maître de l'œuvre et que c'est 
d'os us dépend maintenant la réalisation rapide du sanaltorium 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2006. — M. Jean Charlot demande à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale si, pour une personne physique appoin- 
tant son conjoint, travaillant effectivement dans l’entreprise, sur le 
salaire moyen d tamental dont les cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations s sont es par ces organismes et 
etage (salaires, aHocations familia sécurité sociale) dans Tes 

s généraux, l'adminisration est en droit de refuser la totalité de 
ces ires et ne les retenir que 150.000 francs par an. 11 semble 

ue, du fait que les organismes de sécurité sociale o 
Buable à verser ces cotisations sur le salaire moyen rtementai, 
ces Salaires devraient être retenus pour la totalité. (Vuestion du 
de juin 1956.) 


Réponse. — La question posée l'honorable pers ui 
concerne l’ap tcation de varticle à de la loi de finances n° 

du 43 mai 1948 (J. 0. du 14 mai 4948), relève non. de la compé- 
tence du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale mais de 
celle du secrétariat d'Elat au budget. 





1130. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 

au travail et à la sécurité sociale quel est le bilan du fonds vieillesse 

par la Caisse nationale de ségarité sociale pour l'exercice 1955. 
Question du 17 avril 1956.) | 


Réponse. — La Caisse nationale de sécurité sociale dont le rôle 
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et des maladies professionnelles; 5° le fonds d'action sanitaire et 
sociale. Les sommes prises en compte au cours de l'année 1955 
ont été pour les difiérents fonds ; L 


a ———————— 





DÉSIGNATION DES FONDS RECETTES DÉPENSES 
Franes. Frances. 
Fonds national des assurances so- 
-ciales : 
ire sectjon. — Régime général... } 335.021 .941.094 | 382.541 105.729 
2 section. — Régime fonction- 
rt, MOMENT PER re Ver ER 20.827.923,911| 35.709.702.990 
3e section. — Régime étudiants.. 1.326 .180.729 1.446.181 .288 
4e section, — Régime grands 
invalides, veuves de guerre, 
veuves de grands invalides et 
orphelins de guerre.........:., 2.118.257.925!  3.159.106.883 
Fonds national des accidents du tra- 
ET RP EAP ee M AU 22.112.738 .514} 20.351.886.585 
Fonds national des prestations fami- ; 
liales : 
ire secliôn. — Travailleurs. sala- 
MOD mn ier céder citer ni xp 77.075.021 .551 | 56.138.621 .259 
2 section. — Travailleurs indé- 
pendants et employeurs....... 5.086. 438.702 2.387.212.101 
3 section. — Allocations loge- 
ment ,.... Sveradbtiloeres baie 4.555,452.229|  4.555.152.229 
Fonds de prévention des accidents 
du travail et maladies profession- 
DR ins one con saes osnatnon ete rs 1.159.005.792 1.309.857 .020 
Fonds d’action sanitaire et sociale. 71.210.513.158 2.861.205 .608 











Les dépenses de vieillesse à 4a charge du régime général prises en 


corcpte par le fonds national des assurances sociales au même litre 
que les autres dépenses imputables sur ce fonds se sont élevées, en 
4955, à 477.396 millions. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1011. — M. Yves Peron expose à M, le secrétaire d'Etat aux travaux 

aux transports et au tourisme qu'aux ateliers S. N. C. F. de 

eux un cerlaig nombre d'agents ont été embauchés de 1910 à 

495 comme auxiliaires horaires; que certains de ces agents auront 

s de quinze ans de service sans interruption à la 5. N. ©. F. 

‘ils auront 55 ans: que, dans ces tions. il apparait équi- 

table de leur ouvrir le droit au bénéfice d'une retraite proportionneile 

dans les mêmes conditions qu'aux agents titulaires; et lui demande 

uelles mesures ! compte prendre pour satisfaire cette demande 
légitime. (Question du 23 mars 1966.) 


Réponse. — Aux termes du statut des relations collectives de la 
S. N. C. F: avec son personnel, les dispositions du règlement des 
retraites ne sont à bles qu'aux agents du cadre anent, 
auquel n'appartiennent pas les auxiliaires visés par l’honoralïfle par- 
lementaire. IL n’ést pas possible de te -df en leur faveur à une 
règle d'application constante en matière : les intéressés 
sont, en effet, affiliés au régime de sécurité sociale, et it 
ne peut étre envisagé de les faire en même temps bénéticier des 
avantâäges d'un régime particulier de retraite dont ils ne sont pas 
tributaires. 





+ 


1205. — M. Marcel Noël c à M. le sécrétaire d'Etat aux tra- 


Ç vaux et tourisme qu'en raison des grands 
trois. du mois de r, la direction de la Société na des 
chemins de fer français a octroyé à certains de ses a re an 


rimes: de froid »; la ré ition de ces primes a ét 
telle - À qe ge re un grand mécontentement 


ière PE a g 
les personnels la Société nationale des chemins de fer 
Fançaus. n lui demande: 1° sur | ge bases, et selon quels prin- 


bien Hs ) Doté 3e - d'est en y 58 gr ve 
’agents en on : Fi 4 
la pe + ri bale ventilée la 


ouées; 4° quelle à ét 
Bociété nationale des chemins de fer français” (Question du 19 avril 


1956.) 

Réponse. — Des gratifications spéciales ont été, en eflet, versées 
aux agents de la sRiété nationale. des chemins de fer fran ais, en 
vier.,et février 


, dans les 
entre les régions. 


Les chefs d’arrondissement et les chefs d'établissements ont pris 
ainsi mises à leur aux 





le soin C’atiribuer sition 
agents ayant eu le gr 
que les moe + À ver cha 
en F. PS QUES de res les 
sommes dont elles compte tenu des circonstances locales 
et du pouvoir qu’il était nécessaire de laisser 
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chefs des divers services intéressés, afin d'opérer rapidement. C’est 
ainsi, d’ailleurs, qu'ont opéré la plupart des grandes entreprises 
publiques ayant des établissements géographiquement très disper- 
sés, comme la Société nationale des chemins de fer français, qui 
ont pris, en effet, des inilialives cornparables. 





1390. — M. Fourvel expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 

blics, aux transports et au tourisine que, dans la région d’Am- 
Bert (Puy-de-Dôme), existent quatre chasseneiges et que deux d’entre 
eux sont basés à Ambert même; un autre à Vivero!s et le quatrième 
à Saint-An(hème. 11 lui demande quel est le kilométrage de route 
que chacun de ces chasseneiges doit assurer. (Question du 2% avril 
1956.) 


Réponse. —- Conformément au plan de déneigement approuvé par 
le conseil général du département du Puy-de-Dôme, les longueurs 
de route à déneiger par les quatre chasseneiges visés par l'hono- 
rable parlementaire, sont les suivantes: pour le chasseneige de Vive- 
rols: 63 kilomètres; pour celui de Sant-Anthème: 103 kilomètres; 
pour ceux basés à Ambert, l’un 77 kilomètres, et l’autre 102 kilo- 
mètres. Ces quatre engins ont respectivement parcouru pour le 
déneigement, au cours de l'hiver dernier, 1.460, 1.514, 1400 et 
1.200 Lilomètres, soit au total 5.574 kilomètres. 


1824. — M, Biondeau expose à M. le secrétaire d'Efrt aux tra- 
vaux publics, aux tranSports et au tourisme que pour les admettre 
aux adjudicalions publiques, les diverses administrations ‘elles que 
ponts et chaussées, service vicinal, génie rural, etc., exigent des 
concurrents ia production, en même temps que des soumissions, 
d’attestalions émanant tant des caisses de sécurité sociale que des 
caisses d’allocations familiales et prouvant que lesdits soumission- 
naires sont à jour de leurs cotisations vis-à-vis des caisses pré- 
citées. Cependant, lors d'’adjudications récentes, des soumissionnaires 
ont été admis à concourir alors qu'ils étaient en retard de cinq à 
six anois dans le payement de leurs colisations aux caisses dont 
is relèvent. Il lui demande: a) quels sont les textes législatifs et 
réglementaires qui prévoient les obligations ci-dessus rappelées des 
ädministrations responsables; b) queis sont les relards maxima 
dans le règlement des cotisations, susceptibles d’entrainer l’éviction 
des soumissionnaires des concours aux adjudications publiques. 
(Question du 23 mai 1956.) 

Réponse. — L'article 39 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1934 dis- 
Ose: « I. — Seules peuvent oblenir des commandes de fourni- 
ures, de travaux où de transports de la part de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes et des é‘ablissements publics ainsi que 
des entreprises concédées ou contrôlées par l’Elat, les départements 
et les communes, les entreprises qui justifient avoir, au 31 décembre 
de l’année précédente souscrit les déclarations qui leur incombent 
er malière d'’assiette et satisfait à leurs obligations en maljèr 
de payement des cotisations de la sécurité sociale ». « NI. — Des 
décrets en conseil d'Etat fixeront les modalités d'application au 
présent article, en ce qui concerne notamment la nature des jus- 
Ufications exigées des entrepreneurs dans chacune des situations 
visées au paragraphe 1 du présent article ». En attendant la 
publication de ces décrets — dont l'initiative revient à M. le 
Ministre des affaires économiques et finañcières — les candidats 
aux diverses adjudications, concours et soumissions de l’adiminis- 
tration des ponts et chaussées ne sont pas soumis en la matière 
à des déclarations particulières par les clauses et conditions géné- 
rales des marchés des ponts el chaussées, 11 appartient toulelois 
au bureau d’adjudication d'apprécier dans chaque cas d'espèce s’il 
convient d'écarter un soumissionnaire qui est reconnu n'être pas en 
règle avec la législation sur les assurances sociales et les alloca- 
tions familiales. ‘En outre, pour ce qui est des cotisations dues au 
litre de l'exécution du marché, l'administration se considère comme 
toujours en droit d'exiger la preuve que le soumissionnaire est 
en règle avant de lui payer les sommes lui revenant, 





1871. — M. Couinaud expuse à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
aux transports et au tourisme que le bénéfice des réduc- 

uons de tarif accordées aux mutilés sur les lignes de la S. N. C. F. 
est jusqu'alors réservé aux titulaires de la carte d'invalidité déli- 
vrée par les offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de guerre à l'exclusion des bénéficiaires d’une carte d’in- 
validité du travail. 11 lui demande s’il n'apparaît pas possible de 
jaire néanmoins bénéficier cette dernière catégorie de mutilés des 
1006) 0e accordés aux anciens combattants, (Qwestion du ?4 mai 


Réponse. — En raison de la situation financière de la S. N. C. F. 
il n’est pas possible d'envisager l’extensjon des facilités de circu- 
tation actuellement accordées. 





1987. — M. Mondon (Raymond) ge expose à M. le secré- 
x 


taire d'Etat aux travaux pm au eg rt et au tourisme que 
ses services sont les seuls à n'avoir pas intégré, sans chmen où 


concours, leurs fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer dans les cadres métropolitains ou des cadres parallèles, 
comme prévu par le décret no 47-1778 du 109 septembre 1947, 
appliqué par tous les autres ministères avec eflet du 4er janvier 

, et ce, malgré les protestations répétées des syndicats inté- 
ressés et des assemblées locales, Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre d'urgence en ce qui concerne: 1° les surveil- 
lants des travaux publics à intégrer dans le cadre des conducteurs 





de chantiers; 2° les cantonniers à intégrer dans un cadre à créer 
d'agent de travaux; 3° les ouvriers d’aleliers et de parcs à assimi- 
ler suivant le régime métropolitain; 4° les agents de l’arrondisse- 
ment darilime du port de la Réunion (ex-C. P. R.) qui ont été 
pris en charge par le ministère des iransports, mais qui n’ont pas 
encore été assimilés au point de vue des traitements. (Question du 
31 mai 1956.) 

Réponse. — 1° Les surveillants des travaux publics faisant partie 
des cadres locaux des surveillants des dépariements d'outre-mer en 
position de service à la date du 1 janvier 1948 ont été tilularises 
Sanz examen ni concours dans les conditions fixtes par le décret 
ne 51-990 du 23 juillet 1951. Les nouveaux emplois de surveillant 
de travaux dans lesquels les intéressés ont clé intégrés sont d ail- 
ieurs plus stables que ceux de la métropole, qui n'ont pas de per- 
mäanence règlemeniaire. l’autre pes. en général, les cadres des 
anciens surveillants locaux des départements d'outre-mer ne cor- 
respondaient ni par leur formation ni par les fonclions exercces à 
ceux des conduclieurs de chantiers de la métropole, Quoi qu'il en 
soit, les nouvelles dispositions statutaires concernant les conduc- 
leurs de chantiers et agents de travaux des ponts el chaussées qui 
ou été examinces par le conseil d'Elat, prévoient qu'à titre lran- 
sitoire, les surveillants des départements d'’oulre-mer régis par le 
décret du 28 juillet 1951 pourront, dans la limite des emplois crées 
à cet effet au budget, et sous réserve d'avoir satisfait aux Cpreuves 
d'un examen professionnel, accéder au gradg de conducteur de 
chantiers dans un département d'outre-mer. Actuellement, quarante 
vimp'ois de conducteurs de chantiers ont élé créés budgclaire- 
ment, au titre des dépariements d'outre-mer, par transformation 
d'emplois de surveillant. L'administrailion des travaux publics ce 
propose d’ailleurs de poursuivre ces transformalions dans de pro- 
chaines lois budgétaires; ?2e les différences résuitant des condi- 
lions de travail et des réseaux routiers ont conduit l'administration 
à“ estimer que des propositions tendant à la création d'un cadre 
a’agents de travaux dans les départements d'outre-mer n1 laient 
a indiquées pour le moment. Aussi bien le secrétaire d Etat au 
Fudget a eu l’occasion, à plusieurs reprises, de manifester son 
cpposition à celle création; 3° Jes ouvriers des départements d'ou- 
tre-mer ont été constitués en cadres locaux et dotés d’un statut 
par le décret ne 51-289 du 28 juillet 191. Comme les ouvriers 
tnétropolitains ils jouissent de garanties en matière de discipline et 
sont affiliés au régime de retraite établi par la loi du 21 mars 
1928 modifiée par la loi du 2 août 199; 4° des négociations sont 
äcquellement en cours avec le secrétariat d'Etat au budget en vue 
ce fixer l'effectif de l'arrondissement marilime du service des 
ponts et chaussées de la Réunion, ainsi que les modalités de l’in- 
iévration. dans les cadres des ponts et chaussées, des agents de 
l’ancienne régie coloniale du C, P. R. (chemip de fer et port de 
la Réunion). Ceite intégration aura lieu dès que l'accord en cours 
de négociation sera intervenu et elle prendra eflet du 6 janvier 
1956, date d'application du statut-métropolitain au port de la Pointe 
des Galets. 





2050 — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que la pupart des grands 
travaux eflectués au siècle dernier et au début du vinglième siecie 
l'ont été dans des délais extrémement rapides chemins de fer, 
métro, tour Eiffel, percement de grandes artères dans Paris, etc. Il 
demande comment il peut ètre admis qu'avec les progrès de Ja 
technique certains travaux de modernisation où de voirie (souler- 
rain du pont de l’Alma) exigent des mois on des années, et si ny 
a pas lieu d’incriminer l’incroyab'e incurie des pouvoirs publics qui, 
trop souvent, ne savent plus ni prévoir, ni organiser, ni commander. 
(Question du 5 juin 1956.) 

Réponse. — L'administration des travaux publics a, en matière de 
voirie, la seule charge de la voirie nationale, Les travaux dont il 
s'agit élant effeclués par la ville de Paris dans le cadre des travaux 
urbains, c’est M. le ministre de l'intérieur — direction de l’adminis- 
traton déparlementale et communale — qui aurait qualité pour 
répondre à la queslion posée. 





Crratum 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 29 mai 19%. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page -2116, re coïonne: réponse à la question écrite ne 1398 de 
M. Gravoille à M. le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, ï° ligne du texte de ja réponse. Au lieu de: « de celui 
attrihué aux agents d'ancienneté se service », lire: « que ce:ui 
attribué aux agents d'ancienneté de service ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 27 juin 1956. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
I Q 


Page 3134, 2% colonne, rétablir comme sait le début de la rénonée 
à la question n° 1954 de Mile Dienesch à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones: 

« Réponse, — Lors de l'examen du % décembre 1952, par le 
conseil supéreur de la fonction publique d’une proposition de revi- 
sion indiciaire tendant à porter. ». (Le reste sans changement.) 
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Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mud:y 

Musmeaux. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre}, 

Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 
Anthon10oz. 
Antier 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Aubame, 
Bacon. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Bayrou. 
Heauguilte (André). 
Bégouin (André) 


CharenteMarilime). 


Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthomnmier. 

Besson (Robert). 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxorn. 

Rouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic. 








Piette 


Pineau. 

Pirot 

Plaisance 
Pleven (René). 
Poirot 
Pourtalet. 


Panchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuitle (Henri). 
Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Regaudie 

Renard (Adrien). 
Révitlon (Tony). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 


Ont voté contre: 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-fFloret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Flioret (Paul), 
Hérauit, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuiceci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Dia (Mamadou). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 


Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 


Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 





Touwrné. 





Tourtaud. 
Tremouilhe, 
Tricart. 
Tsiranana. 


ys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 





Vuiilien. 


Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupon, 

Gabelle. 

Gaitlemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavin. 

Gayrard. 

Gevrges (Maurice). 

Giscard d’Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunilzky. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

[Hénauit. 


icher. 

{sorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniet (Joseph). 

Eee (Raymond) 
lien 


! 





enne 
Laurens (Camille; 








Iluel (Robert-Henry). 





Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Movnet, 

Mutier (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
seine. 

Nisse. 





Pommier (Pierre.) 
Priou. 
Prisset, 


Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Réoyo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rociore 
Rousseau. 

Ruf ‘Joannès). 
Salliard du Rivault 
Salvetat. 
Sanglier. 


Sauvage. 





Gard 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toutblanc. 
Tremolet de Villers 
Triboulet. 
Tubach. 
Ulrich. 
Vahé. 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 
Viailet. 
Viatte. 
Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda, Hersant et Lenormand (Maurice), Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
Buron. 
Clostermanu. 
Cupfer. 
Faure (Edgar), Jura. 
Gaborit. 


Ihuel. 
Jarrosson. 
Lecœur. 
Legendre. 
Marcellin 
Meck. 


Plantevin. 


Rey. 

Ritter. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Turc (Jean). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête, 


N'ont pas pris part au vote: 


= = = 


. Liquard, qui présidait la séance, 





. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


. Edouard Ilerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ sobctvocteltesesososs DD 
Majorité absolue........ norooocoonsodellrobesc esse 286 
Pour l'adoption..... cossosssosees SD 
OR ect dorer bis és . 250 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





2 ln 
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SCRUTIN (N° 208) 


‘Sur l'amendement de M. Soury à l'article 2 
du projet relatif au prix du blé (Deuxième lecture). 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. .……............... 324 
....... LELELLLELRELELLELELLLLE 246 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Alduy. ° 
André (Adrien), 
Vienne. 


Ansart. 
Anxionnaz. 


ele Vies la ere {d”} 


Auban (Achil 
Badie. 


Bai 

ave gr; peer 
bot (Marcel). 
irgile). 

nn iawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 


Baylet. 
(Lucien), 
t-Marne. 
Béné Re : 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 


Besset. 
Billat. 
Billières. 
Billoux. 


Binot. 

Bissol. 

Blondeau. É 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. ‘ 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

RoUrgés M 
urgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod. 

Brocas. 


Bruelle. 
Cachin (Marcel). 


Caillavet. 

Calas. 

Cance. ‘ 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier 
Haute- 
Casanova. 


(Marius), 
arne. 


-Cassagne. 
" Castera. 
olacce. 


LÀ 





Ont voté pour : 


Conte À cases 
Cuque 

Comitlot. 
Cormier. 


Besson (Guy). 
Bevinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Liat (Jean). 

Dicko (Harmadoun). 
Diori Hamani.- 


"| Doutrellot. 


Dreyfus Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Fe au (Marc). 
Durroux. 

Duveau. 


‘Mme Duvernois. 


Mme Estachy. 
Eudier. 


Evrard 

Faggianellt 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure Oaurice), Lot, 

Félice 

Félix rehicaya 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. +4 


Fourvel. 
MRC er, 
Hautes-Al 

Mme sé Péri. 
Gaillard 

Gaillard ee. 
Mme Gal 


1 Galy-Gas u. 


Garat 3 
ue oseph) 


Gamer 

Gautier (André) à 
Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 


Girardot. ” 
Gosnat. 


Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. À 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. : 
[Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 


Loire-Intérieure. 
m (Jean- 


ymond). 
Guyot (Ra nd). 


[Hamon rcel). 


Henneguelle. 
Ilernu. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
en ogrp ré) 

ues (An , 
Seine 


4 s (Emile), 
s-Maritimes. 

RE t (Gérard). 

jourd'ui. 


Jutan (Gaston). 
En tn 
Juvenal (Max). 
Keita (Mamadou). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Laforest. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lam 


Lareppe. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

_ Bail. 
Le Caroff. 
Leclercq. 
Leenhardt (Francis). 
Le Floch. 
Lefranc spams | 
Œ-.< 

agneux. 
Cote (Max). 
Lemaire. 


Mme Le 

anale Ç (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Ds (Jean de). 

Lisette 


Liante. 

Loustau 

Lussy (Chartes). 
Mabru 


Mallhe 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 





Sarthe. à 
Mancey (André). 


ps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 





Mao (ltervé). 


Margueritte À dé 


Mariat (Re 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 

Martel (Henri). 
D (Gilbert), 


ure. 
Mlle Marzin. 
Masse. 
Masson 
Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Mendes-France. 


(Jean). 


Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 
Merle. 
Métayer 
Meunier 
indre-et- 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 

Midol. 

Minjez. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 
Mohdon (Raymond), 
Réunion. 
Monnerville 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Morève. 

Morice (André). 
Moro Giafferri ‘de). 
Mouton. 


(Pierre). 
Jean), 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioez. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bonnet (Christian), - 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dord e. 
Boscary- 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 


onsservin. 


(Pierre). 


À. 








Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 
Parmentier. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pleven (René) 
Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme, Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. - 
Ramonet., 
Ranoux. 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Révillon (Tony). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Rincent, 


Ont voté contre: 


Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charles (Pierre). 
Charpentier. 

Chatenay. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny , (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombe. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuigei. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Dia (Mamadou). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Engel. 

Fauchon. 

Febyay. 

Féron. 


Mme Roca 

Rochet (WaldeckT. 

Rolland. 

Roquefort. 

"—— (GabrielY, 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Rufle (Hubert). 

Mile’ Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud 
Loire 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 
(Maurice). 


(Marcel), 


Thorez 
Titeux. 
Tourné. 

Tourtaud. 
Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaüllant- 
Couturier. 
Vallin. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 





Vuillien. 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 


Fontanet. 
Fourcade (Jacques. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 


Giscard d'Estaing 
Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 
Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Halbout. 
Helluin 
Henauilt. 
Huel (Robert-Henry), 
Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis), 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 
Joubert. 
Juliard 
July. 
Kir. 
Klock. 
Kænig. 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard), 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lalle. 
Laniel 


(Georges). 


(Georges). 





(Joseph). 











———— 
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Larue (Raymond), Nisse. Schaff. . 
d Vienne. (Camiie) ee ssasses | + st 4 Aibert) N'a pas es 
aurens amille). rtlieb. mitt ( ; as pris part vote : 
a qu 2 id Orvoen. Schneiter. . 
me eDvre | Ouedraoge Kango. Schuman (Robert), , : L : 
1 frraneine). e Paquet. ang < Moselle. ( ) M. Courrier, dont l’élettion est soumise à enquête. 
rai an), arrot. nger. . 
Pas-de-Calais. Paulin. Senghor. 
Léger. Pebellier (Eugène). |Sesmaïsons (de). , ù 
Léolard (de). Pelat. Sidi el Mokhtar. VOnR-US.pRe part eue) 
en. elleray. Simonne. RSR 
L 48 Penoy. Sourbet. M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. ù 
Lucian. sels LS ere à M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
Lux. Petit (Guy). Teitgen (Pierre-Henri) M. Liquard, qui présidait la séance. : 
Matamoud LLarbi rs st Temple. 
amo r . 
: Pianta. 
Malbrant. : Teulé. 
Pinay. Thébault (Henri). 
“Hvetiee, à” A: Lo Thibault (Edouard), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Maurice-Bokanowski. | pommier (Pierre) Gard. 
Médecin. Priou , EC Nombre des votants.....,..es.sssssssrenonssssnse 580 
Méhaignerie. : inguy (de). ; Majorité absolue........ nono sonne ges se nee 201 
Menthon (de). Are Tirolièn. < SGEN 
t Sea di hi get Tixier-Vignancour. Pour l'adoption. .......essessssous 919 
Pa 2 (Louis), * |Quinson. Lesagregà vai CONS ss soncs soso vod oo ee 261 
Mignot Raingeard. remole e ers. . à 
. ha Triboulet. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Moisan Rakotovelo. - 
Mhnion:: Moselle Ramel. er ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
rh ù Raymoend-Laurent. /1rICN. 
D, Reille-Soult. ai 
Monteil (André). Réoyo. he ts 
Montel (Pierre), Reynaud (Paul). Vassor. Rectification 
+ 0 Reynès (Alfred). Vaugelade. 
Moustier (de). Ribeyre (Paul). Vayron. au comple rendu in extenso de la 3 séance du 26 juin 19%56. 
Moynel. FE rmrres À ec (Journal officiel du 21 juin 1%6.) 
ulter (André). seau. [Iaute. Ù 
Nerzic. | Rüf -(Johannès). 4 48 
Mess (Lucien), a na a du Rivault. da lent) Dans le scrutiñ (ne 178) sur l'ensemble de fa proposition relative 4 
Nicoisé (Maurice) Sanglier Vitter (Pierre). la légilimation des enfants adultérins (troisième lecture) : 
Seine. Sauvage. Wasmer. M. de Pierrebourg, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 








N’ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda, Hersant, Lenormand (Maurice), Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
Buron. 
Clostermann. 
Cupler. - 
Faure (Edgar), Jura. 
GaboriL 


Ihuel. 
Jarrosson. 
Lecœur. 
Legendre. 
Marcellin. 
Meck. 


_. 


Plantevin. 

Rey. 

Ritter. 

me — age (Maurice), 


ord. 
Ture (Jean). 





voulu voter « contre », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du 3 juillet 1956. 
(Journal officiel du 4 juillet 1956.) 





Dans le scrutin (n° 205) sur l’ensemble du projet relatif à l'agence 
France-Presse : 
M. Raymond Boisdé, porté comme « s'étant abslenu volontaire- 
ment », déclare avoir voulu yoler « pour » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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